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Transports 

Les comités 
d'usagers 
se portent bien 

La réunion qui s·est tenue à 
Paris le 22 1anv1er dernier ne 
ressemblait à aucune autre Elle 
n'avait ni la solennité ni le déco
rum des congrès politiques ou 
syndicaux classiques. pas plus 
que l'agitation et le style de dé
bat des assises des différents 
mouvements révolutionnaires. 
L'origi nalité de cette assemblée 
générale, où soixante-dix-neuf 
comités d'usagers de la région 
paris ienne étaient présents tient 
à la particularité même des co
mités d'usagers . 

Ils sont cent vingt-trois dans 
la région parisienne, et les cinq 
mille noms inscrits sur leur fi
chier ne reflètent qu'une partie 
de leur influence. Dès leurs pre. 
mières interventions. ils ont sou
vent touché la masse, ils l'ont or
ganisée, ils ont obtenu .des ré
sultats : ici ce sont des trains 
supplémentaires, là une ligne de 
bus qui est ouverte, ailleurs des 
municipalités forcées de faire des 
propositions... Dans les comités 
d'usagers, on s'occupe de pro
blèmes concrets, ce qui n'empê
che pas qu'on y pose des reven
dications globales, politiques. 
• La carte unique payée par les 
patrons • est un de leurs mots 
d'ordre que, peu à peu, les or
ganisations syndicales et réfor
mistes reprennent à leur compte. 

Le débat du matin fut particu
lièrement long et fructueux, cha
que comité y versant son expé
rience. Trois points ressortent 
plus particulièrement. 

C'est d'abord la nécessité 
d'une connaissance des problè
mes des travailleurs de la 
R.A.T.P., de la S.N.C.F. et des 
compagnies pr ivées. Ceci dans 
le but d'unifier la lutte pour de 
véritables transports en commun . 
Il est nécessaire, pour cela , 
d'avancer des objectifs et des re. 
vendications qui ne puissent pas 
permettre au pouvoir de dresser 
les usagers et les travailleurs des 
transports les uns contre les au
tres. Dans cette p erspective, le,, 
comités d 'usagers vont dévelop
per leurs contacts avec ces tra
vailleurs. Avec leur fédération 
ils projettent d'organiser une jour'. 
née d'information et d 'action sur 
les conditions de travail dans les 
transports. 

Autre préoccupation, la coordi 
nation de l'action des comités 
d'usagers sur des problèmes qui 
leur sont communs. Cela parait 
nécessaire sur le réseau S.N .C.F. 
d e banlieue. Il y a déjà eu des 
expériences dans ce sens. De 
nouveaux projets d'intervention 
ont été mis à l'étude. 

Les militants des comités 
d'usagers ne sont pas en per
manence mobilisés sur des in
terventiqns de masse. Mais leur 
travail se poursuit quotidienne-

ment à travers des contacts, des 
discussions, des permanences, et 
là on parle de tout Peut-être 
parce que, dans de nombreux cas, 
le comité est la seule organisa
tion locale proche des travail
leurs, ceux-ci lui posent les pro
blêmes de l'école, des créches. 
des logements, du commerce .. 
• Il faudrait faire comme pour les 
transports ... • En effet Mais les 
comités d 'usagers peuvent-ils ré
pondre à cette demande des tra
vailleurs, et surtout le doivent
ils? N'y a-t-11 pas là le danger 
de dévier de l'objectif pour lequel 
ils exis tent ? L 'assemblée géné
rale n'a pas tranché ce problè
me. Mals le seul fait qu'il se 
pose montre bi en que les comi
tés d'usaqers sont bien ces w
ganlsation's de masse qu'i ls pré
tendaient devenir ! 

A leur fédération, les com1tes 
demandent aussi d 'améliorer la 
coordination, l'élection au bureau 
de douze membres, susceptible 
de s' élargir, devrait pouvoir le 
permettre. Ces douze camarades 
se volent investi s de deux autres 
tâches importantes. La première 
est d'ouvrir et d'impulser une dis
cussion sur le mot d'ordre : 
• Temps de transport compris 
dans le temps de travail. • On 
ne peut en effet l'adopter sans 
avoir bien réfléchi aux consé
quences . qu' il pourrait avo11· el à 
l 'u tili sation que pourrai t en fai re 
le patronal. N 'y a- t-i l pas danger 
de voi r l'éloignement du lieu d:! 
travail devenir un élément de : ~
lection supplémentaire au niveau 
de l'embauche des travailleurs '/ 

La deuxième tâche confiée au 
bureau est la création d'une Con
fédération nationale des comités 
d'usagers. La • nationalisation • 
de l'action est rendue nécessaire, 
d'une part parce que des comités 
et des fédérations se créent en 
province (Clermont-Ferrand, Nan. 
cy, Lille, Toulouse, Lyon, etc.) 
et, d'autre part, parce que le pou. 
voir, harcelé à Paris, tente, com
me on l'a vu lors de la dernière 
grève de la R.A.T.P., de dres
ser la province contre la région 
parisienne. Un représentant -ie 
Nancy a eu l'occasion de poser 
ces problèmes devant l'assemblée 
générale 

Le Bureau de la Fédération 
s'est également vu confier la mis
sion de développer l'information. 
• Pourquoi ne pas créer un jour
nal? •, ont demandé des comi
tés. 

Nés il y a deux ans à peine, 
les comités d'usagers ont fait 
la preuve de leur efficacité. La 
poursuite de leur action dépend 
moins de l'évolution de leur ana. 
lyse, qui est toujours bonne et 
d'actualité, que de l'imapinatlon 
d~ ses militants. L'assemblée çié
nerale vient de montrer qu' ils 
n'en manquaient pas. 

Noël 
à Strasbourg 

Si les fêtes de fin d'année sont 
signe de ré1oulssances pour la 
plupart des gens. il n'en va pas 
de même pour tous les travail
leurs. et notamment pour les ven
deuses des grands magasins. Ain
si. à Strasbourg, la direction du 
Magmod en profite pour exploi
ter davantage encore son person
nel. M. Graff, honorable directeur 
d e ce • grand magasin parisien 
d'Alsace • . tient son personnel 
sous sa coupe réglée. Voici quel
ques exemples parmi d'autres : 

Un exercice d'évacuation en cas 
d'incendie, mal organisé par la 
direction une première fols , est 
refait la semaine suivante ; chose 
anormale diront certains, mais que 
ve ulent dire les petits panneaux 
que le patron affiche : • Exercice 
fait en dépit du bon sens, nous 
recommencerons jusqu'à ce que je 
réussisse à vous inculquer un mi
nimum de bonne volonté et d'ins
tinct de conservation. Malgré vo
tre obstination, Je réussirai à faire 
ce que je veux. • Puis : • Bravo 1 
cette fois ça a marché. • 

Tous les Jours, la direction ra
biote de quelques minutes sur les 
horaires et même d'un quart d'heu
re les dimanches, non payés , évi
demment. 

En temps normal, une vendeuse 
debout des heures se volt géné
reusement accorder 10 mn de re
pos pa s jour alors que la méde
cine du travail prévoit 10 mn tou
tes les deux heures. Prendre ce 
repos pendant la période de gros 
profit de Noël a été très mal vu 
et même interdit les samedis et 
dimanches. 

Face à cette situation et devant 
la léthargie des sections syndi
ca les C F.T.C . et C .G.T., des ca
marades du P.S.U. ont distribué un 
tract, élaboré par les vendeuses 
les plus combatives et adressé ~ 
la c lientè le pour l'informer de$ 
conditions de travai l scandaleuse~. 
du personnel Tract très bien ac
cueilli par des c lients qui tombaient 
des nues en apprenant qu'une ven. 
deuse titulaire gagnait 750 F par 
mols, qu ·une apprentis, pour le 
même travail. touchait 100 F la 
première année et 300 F la troi
sième ... 

r.~.,..,.-."'~'F'.,\ /.~-~ 

'•eîriéma '72 

L1w n ·111,~ de f'Î11,;11111, 
lisible c l 1:cm1pli-1.,, réd i
géc pa-r d es c:in,;JJJ,_iles 
qui ~ont au.~si des mili-

tants 

FEVHIEH 
NUMERO SPECIAL 

sur le 
CINEMA FRANÇAIS 

• 
OFFRE SPECIA /,E 
Abonnement 41'un an 

J>Ollr 25 F 
au lie u de 29 F 

* 
en envovaut 4•c hou 

6, m e O~dcnc,·, Pari~ 

* 
Chè4p1c a l'onlrc 41c 
FED. FR. CINE CLUBS 
C.C.P. PARIS !>:-\-97-81 

Le tract fut moins bien accueilli 
par la direction qui envoie s_es 
hommes de main disperser les dis
tributeurs. Voilà une façon comme 
une autre de répondre. elle rap
pelle si peu certaines méthodes ... 

Les camarades des grands ma
gasins de Strasbour9 n 'ont pas 
fini de faire parler d e lles, ~eme 
si le directeur-étrangleur genera
lise ses commandos-policiers. El
les continueront de se battre tant 
que Jeurs revendications sur les 
conditions de travail et sur la plan
cher de mille francs par mois, Y 
compris pour les apprentis, n'au
ront pas été satisfaites. 
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Montereau 
en rade 

GR,\I f 

En 1960, les pouvoirs publics 
décidaient de s'associer à l'effort 
d 'expansion de la ville de Mon
tereau. La municipalité a engagé 
d'importants travaux d'infrastruc
ture pour accueillir les industries 
promises par le gouvernement. 
Mais, de celui-ci, on ne voit rien 
venir ; il n'y a pour le moment, 
dans la zone industrielle, que six 
cents emplois sur les cinq mille 
promis Une menace grave pèse 
ainsi sur l'équilibre budgétaire de 
la ville, ainsi que sur son avenir 
économique. La population et, par
mi elle, des groupes animés par 
le P.S .U ., s'apprêtent à manifestP.r 
auprès du ministère du dévelop
pement industriel pour la défense 
de l'emploi à Montereau 
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Au 
• sommaire 

AUX yeux du grand pu
blic, le problème de 

l'école n'est aigu que de fa
çon sporadique. Tel désor
dre ponctuel attire par mo
ment les feux de l'actuali- '----..a 
té. La vérité c'est que le :lé
sordre de la culture bour
geoise est permanent et :iue 
l'école en fait constamment 
les frais. Cette semaine, 
• T.S. • met l'accent sur plu
sieurs cas typiques d'une 
p o I i t i q u e répressive qui 
s'étend et amorce pour 
l 'avenir un vaste débat sur 
l'enseignement en France. 
(Pages 6 et 7.) r-:---- - ---4 

AUTREFOIS, les pério
des de chômage al

laient de pair avec des ré
cessions économiques. Au
Jourd 'hui, nous avons le 
spectacle étrange d'un capi
ta lisme qui poursuit sa crois
sance industrielle tout en 
jetant les travai lleurs sur le 
pavé. J. M alterre a réuni un 
dossier sur cette quest ion. 
(Page 8.) 

T S a peu parlé de la .,;;:~ / 
• • lutte armée en 

lr lan:le. Cette semaine, des 
camarades qui se sont ren
dus sur place expriment ce 
q u'ils ont vu et donnent des 
précisions pol itiques sur les 
fo rces en présence. Dans 
les rues, dans les assem
blées du peuple et même 
dans les camps d'interne
ment, il se passe sur cette 
terre s i proche de nous, 
quelque chose d'exception
nel. (Pages 13 et 14.) 
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Dix contre nous 
Bernard Jaumont 

Ça s'appelle le Marché com
mun. On y a joué â Six ; de
main on sera huit, peut-être 
dix, ça n'a pas d'importance ; 
on peut augmenter le nombre 
des joueurs, les règles du jeu 
restent les mêmes, seulement 
un peu plus compliquées. 

Que ce bon M. Pompidou 
soit plus ou moins anglophile 
que son prédécesseur n'a rien 
â voir dans cette · affaire : il 
n'est pas pour grand-chose 
dans tout cela, le pauvre. Si 
finalement, le Marché commun 
s'élargit, ce n'est pas par la 
volonté ou contre le gré de 
quelques hommes, c'est la 
conséquence normale du fonc
tionnement de l'économie de 
profit : tout ce qui entrave 
l'extension du marché, la cir
culation des capitaux ou des 
marchandises, tout ce qui frei
ne le développement et la con
centration des entreprises la 
gêne et il lui faut s'en affran
chir. C'est ce qui se passe 
ici. Le commerce britannique 
avec les pays du Common
wealth, trop proches des Etats
Unis ou du Japon était de plus 
en plus difficile ; les S ix du 
Marché commun, difficiles â at
teindre derrière leurs barrières 
douanières communes. Et puis, 
les choses avaient bien chan
gé depuis quelques années et 
avec leurs seuls moyens, les 
firmes brit anniques ne pou
vaient plus soutenir la concur
renc e des grands trusts inter
nationaux : la faillite de Rolls 
Rcyce, les difficultés des chan
tiers de la Clyde (qui parais
saient aussi solides que le 
dollar et qui ont lâché, comme 
lui) marquaient la fin a~'une 

époque. 
Pour les entreprises de 

Grande-Bretagne comme pour 
les Six, l'élargissement du 
Marché commun signifie des 
possibilités de développement, 
au moins pour les plus puis
santes, celles qui survivront, 
c'est une sorte de ballon d'oxy
gène. 

Seulement, et selon une au
tre loi également bien connue, 
ce genre de remède pose en
core plus de problèmes qu'il 
n' en résoud : définir une po
litique agricole commune à Six 
exigeait une maitrise remar
quable dans l'art de satisfaire 

· une clientèle de grosses ex
ploitations sans trop acculer 
les autres à la révolte. Demain, 
à huit ou à dix, le capitalisme 
aura besoin de génie. De mê
·me pour ce qui concerne la 

. ,monnaie : l'embryon de pofi
tique â Six a été balayé à la 

. première crise du dollar ; ajou
ter la livre en prime ne fera 

--que compliquer le problème. 
Alors, il y a fort à parier que 

· rentrée de l'Angleterre rendra 
encore plus difficile l'applica-

. tion d'une politique européen
ne dans tous les secteurs et 
que l'on assistera seulement à 
une disparition des barrières 
douanières entre tous les pays 
membres du Marché commun. 

Or, c 'est l 'enjeu de tous les 
changements, de toutes les 
restructurations qui se produi
sent actuellement dans le mon
de capitaliste, et pour l'instant, 
il y a encore deux possibilités : 
il peut se créer en Europe plus 
particulièrement autour de l'Al
lemagne, et en Asie, spéciale
ment autour du Japon, des zo
nes où les entreprises se dé
velopperaient à l'abri de bar
rières douanières et où l'on 
appliquerait une politique com
mune pour se protéger en par
ticulier des firmes amérlcai
.nes. Mais il se .peut aussi 
qu'aucune politique commune 
ne soit possible et que dans 
chaque pays les principaux 
secteurs d'activité soient con
,trôlés par d'énormes firmes 
multinationales qui définissent 
leur stratégie par-dessus les 
frontières, capables d'imposer 
leurs décisions aux gouverne
ments et fixant leurs options 
uniquement en fonction des 
critères de rentabilité. 

Ce n'est pas de la politique
fiction et le problème se pose 
actuellement en France au 
moins dans un cas : en 1970, 
M . Pompidou avait refusé à la 
firme américaine Westinghou
se de racheter les actions de 
Jeumont-Schneider. Seulement 
ce n'est pas M. Pompidou qui 
décide : depuis 1970, bien des 
choses ont évolué mais on 
ne sait toujours pas quelle 
grande firme multinationale va 
contrôler Jeumont-Sc hneider ; 
elle ne peut pas rester une 
affaire purement française, elle 
n'est pas assez puissante pour 
cela ; alors le choix est entre 
une firme germano-suisse (et 
c 'est une solution européenne) 
et l' inévitable Westinghouse 
qui a finalement bien des chan
ces de l'emporter. 

Face à cette évolution, les 
réactions sont pour l'instant de 
trois sortes : 

- il y a ceux qui sont favo
rables au développement du 
capitalisme sauvage ; 

- il y a ceux qui craignent 
d'être broyés par le dévelop
pement de gigantesques firmes 
sur lesquelles aucun contrôle 
ne pourrait être exercé et qui 
seront peut-être, dans quel
ques années, assez puissantes 
pour intégrer dans leur straté
gie toutes les réactions, même 
les révoltes, de leurs clients, 
de leur marché, c'est-à-dire 
nos réactions, nos révoltes. 
Ceux-là considèrent que l'Eu
rope peut être un moyen de 
continuer et de freiner le dé
veloppement des firmes multi
nationales et ils espèrent en 
tirer profit pour leur prop{e 
compte; 

- et puis il y a ceux qui 
restent bloqués derrière leurs 
frontières nationales, dépassés 
par la rapidité de cette évolu
tion et se paralysant eux-mê
mes parce qu'ils refusent de 
réagir autrement qu'en termes 
d'intérêt national. C'est trop 

souvent le cas des partis qui 
prétendent représenter les tra
vailleurs. 

Ceux qui veulent vraiment 
changer les structures de cette 
société et lui permettre d'évo• 
luer vers le socialisme ne peu
vent avoir ni l'une, ni l'autre 
de ces attitudes. Le Marché 
commun à six, â huit, à dix, 
cela n'est pas notre affaire et 
la bataille qui se joue entre les 
firmes multinationales et les 
tentatives de regroupement eu
ropéen, c'est une bataille en
tre capitalistes pour savoir à 
quelle sauce ils vont nous ex
ploiter. 

Seulement nous ne pouvo11s 
pas y rester indifférents parce 
qu'en définitive, c'est nous qui 
en sommes l'enjeu, et nous en 
serons très vite conscients : 
l'élargissement du Marché 
commun, cela signifie pour 
tous les travailleurs de cette 
•zone l'accélération des con
centrations, par conséquent 
des mutations, du chômage au 
moins temporaire, des migra
tions des régions les plus dé
favorisées vers les zones in
clustrielles ; cela veut dire la 
productivité accrue, les recon
versions de plus en plus rapi
des, des conditions de vie de 
plus en plus difficiles. 

Mais surtout, c'est la possi
bilité de la révolution qui est 
ici en cause et c'est de cela 
qu'il faudra se rendre compte 
pour abandonner la stratégie 
défensive résignée qui est au
jourd 'hui la plus répandue, et 
pour prendre les moy~ns d'in
fluencer sur l'évolution de la 
société dans laquelle nous vi
vons. 

La révolution ne sera pas 
possible si par exemple toutes 
les sources d'énergie sont 
contrôlées techniquement par 
les Etats-Unis et la première 
tâche est de préserver la pos
sibilité d'une évolution de l'Eu
rope qui ne soit pas totalement 
dépendante de l'extérieur. Et 
cela nécessite que l'on favo
rise tout ce qui préserve l'in
dépendance européenne dans 
les secteurs vitaux pour une 
économie industrielle (par 
exemple informatique, énergie 
nucléaire, matières stratégi
ques). La révolution socialiste 
future en aura besoin. Ses de
grés de liberté se jouent dès 
maintenant. 

Mais il faut aller plus loin : 
les institutions qui peuvent 
être créées en Europe ne sont 
pas neutres non plus pour pré
server les chances d'une rup
ture avec le capitalisme : le 
contrôle des changes par 
exemple peut être un Instru
ment indispensable d'une telle 
évolution. Il faudra y pousser, 
même s'il est dans une pre
mière phase manié par le capi
talisme. 

Enfin, et surtout, il faut que 
tous les travallleurs qui se 
trouvent en Europe compren
nent qu'ils sont solldalres con
tre le régime qui les exploite. 
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politique intérieure 

Les deux visages de l'unité 
Jean-Marie Vincent 

L'unité de la gauche est-elle en 
marchë ? Quand on pose la ques
tion, nombreux sont ceux qui ré
pondent par la négative et ren
voient aux polémiques entre le 
P.C.F. e,t le P.S. sur les questions 
du programme de gouvernement. 
Il y a effectivement une part de 
vérité dans ce scepticisme. Au-delà 
même des déclarations les plus 
solennelles sur l'autogestion ou 
sur les nationalisations, le P.C.F. et 
le P.S. ont un certain nombre de 
divergences qu'on ne peut balayer 
du revers de la main. Chaque par
tie en présence doit en fait ména
ger sa clientèle et montrer qu'elle 
est soucieuse de son originalité et 
de son indépendance par rapport 
à l'autre. Je ne suis pas réformiste, 
dit le P.C .F., voyez ! Je veux na 
tionaliser l'essentiel de l'industrie, 
mettre à bas le régime présiden
tiel et mettre en question l'hégé
monie américaine. Je ne suis pas 
stalinien ou marqué par l'optique 
bureaucratique, dit le P.S., voyez ! 
je me prononce pour l'autoÇ1estion 
pour la refonte complète du sys
tème d'enseignement et d'éduca
tion. Sur cette voie la polémique 
peut continuer indéfiniment (pour
quoi pas jusqu'aux élections prési 
dentielles de 1976 ?), chaque inter
locuteur insistant sur les faiblesses 
réelles ou supposées de l'autre 
pour faire valoir son intransigeance 
et sa fidélité aux principes. 

Les vrais points d'accord 
En réalité , les choses sont natu

rellement plus complexes. La polé
mique, aussi acide soit-elle dans 
les termes, n'empêche pas une en
tente tacite sur nombre de problè
mes essentiels. Si le P.S. parle plus 
volontiers de son attachement à 
l'union de la gauche et si le P.C .F., 
depuis son dernier comité central 
marqu.e sa prédilection pour l'union 
populaire, les deux partis s'accor
dent pour accorder la priorité aux 
luttes électorales . Dans leur esprit 
il n'est pas question d'attaquer le 
régime immédiatement en favori 
sant des luttes extra-parlementai
res contre une politique de classe 
de plus en plus cynique. Non, il 
s'agit de dénoncer la • marée noire 
des scandales • pour tailler des 
croupières à l'U.D.R. Pour cela, 
il est évidemment nécessaire qu'il 
y ait un minimum d'accord pour 
le deuxième tour des élections lé
gislatives de 1973. Mais est-il po,ur 
autant indispensable de conclure 
un pacte de gouvernement en bon
ne et due forme ? Ni le P.C.F., ni 
le P.S. n'apparaissent pressés dans 
ce domaine. Le premier, parce que 
la signature d'un tel accord impli
querait de sa part des conces
sions qui terniraient quelque peu 

sa réputation difficilement défen
due de « rigueur révolutionnaire " . 
Le second, parce qu'il ne tient pas 
à se lier les mains pour la période 
qui suivra les élections (on ne sait 
jamais, les « réformateurs » peu
vent représenter un partenaire in
téressant) . C'est pourquoi de Mit
terrand à Marchais on est persua
dé quïl vaut mieux tenir l'opinion 
en haleine, lui faire miroiter des 
perspectives un peu plus lointai
nes et la convaincre qu'on débat 
au fond de problèmes qui la con
cernent. 

La division du travail 
De cette façon s'instaure une 

sorte de division du travail politi
que. Le P.S. occupe un versant de 
la gauche. Il rassure ceux qu i as
pirent vaguement à changer la vie. 
De son côté, le P.C .F. s'adresse 
à ceux qui veulent vivre un peu 
mieux, c 'est-à-dire à ceux qui pl ient 
sous le poids des contraintes ma
térielles (de la pression fiscale 
à l'inflation en passant par le chô
mage). 11 n'y a, certes, dans tout 
cela, rien de particulièrement en
thousiasmant. Nous ne vivons pas 
en ce moment une période compa
rable à celle qui a précédé le front 
populaire de 1936 : ni le P.C .F., ni 
le P.S. ne se sont mis à la tête 
de grandes batailles de c lasse com
me en 1934-1935. Leur altitude au 
contra ire est faite de prudence dans 
ce domaine, quand elle n'est pas 
de freiner le plus possible pour 
éviter les débordements. M ais il 
ne faut pas déduire de cette cons
tatation que la marche cahotante 
de l'u11ité de la gauche se heurte 
à l'hostilité de l'opinion populaire. 
Si la grande masse des tràvail
leurs n'est en aucune manière per
suadée que les partis de la gau
che traditionnelle vont l'entrainer 
vers de grands bouleversements et 
vers de grandes victoires, elle n'en 
est pas moins convaincue qu'un 
succès du P.C .F. et du P.S. est né
cessaire pour desserrer l'étreinte 
du régime pompidol ien . En ce sens 
l'unité de la gauche sous son vi~ 
sage polémique et double occupe 
un esp_ace politique non négligea
ble. Disons-le aussi franchement, 
beaucoup de travailleurs qui se 
heurtent à des difficultés considé
rables dans les luttes quotidiennes 
espèrent faire l'économie. d'affron~ 
tements durs en appuyant le P.C.F. 
et le P.S. Encore une fois la re
ch_erche du moindre mal apparait 
primer les autres condidérations. 

Les carences 
des révolutionnaires 

Cette situation, où l'on voit re
fleurir en abondance des illusions 

réformistes, même chez ceux qui 
sont devenus plus critiques envers 
la gauche traditionnelle ·depuis mai
juin 1968, ne doit ni étonner, ni 
ir.digner. Autant qu'aux circons
tances et à la conjoncture actuelle, 
elle est due aux carences du mou
vement révolutionnaire. Celui-ci, 
sous des formes diverses, a eu 
beaucoup d'initiatives entre le dé
but de 1969 et l'été 1971 (luttes 
contre la répression, luttes aux 
côtés des paysans, des lycéens, 
mise en question de la hiérarchie 
dans les entreprises). Mais, en de
hors de ces batailles ponctuelles, 
autour de thèmes concrets, il n' a 
pas su fournir de perspectives glo
bales et relier entre eux des com
bats dispersés. En d'autres ter
mes, il n'a pas su profiter de l'au
dience qui était la sienne pour 
passer à un stade supérieur d'in
tervention, celui où l'on fait con
verger des luttes diverses vers des 
objectifs communs ainsi que vers 
des affrontements plus décisifs 
avec l'adversaire de classe et le 
pouvoir d'Etat. Le mouvement ré
volutionnaire a su se faire l'écho 
des exploités et des opprimés, 
quelquefois il a même fourni des 
mots d'ordre mobilisateurs à bon 
escient et en temps voulu, mais 
il est resté dans une bonne part 
de ses composantes en deça de la 
politique. Sa carence essentielle 
est de ce point de vue d'ordre stra
tégique. Alors que le P.C.F. et le 
P.S. proposent un certain nom
bre de thèmes ayant leur crédibi
lité, les révolutionnaires n'offrent 
rien en dehors de critiques sou
vent pertinentes, mais abstraites du 
réformisme et en dehors de leur 

appui à toutes les luttes qui se 
déroulent. 

La réorientation 
nécessaire 

Il faut donc rectifier le cours. 
L'unité de la gauche lance au 
P.S.U. et aux révolutionnaires un 
défi qu'ils doivent relever, non pas 
en multipliant les dénonciations ou 
les excommunications sommaires, 
mais en montrant sur le terrain 
qu'ils défendent mieux les intérêts 
des travailleurs. Cela implique en
tre autres que toutes les luttes ac
tuelles soient saisies et expliquées 
comme des luttes contre le pouvoir 
d'Etat et orientées en conséquen
ce. Dans le domaine de l' emploi 
en particulier, il n'y a pas de pos
sibilités de succès que si le combat 
déborde le niveau des entreprises 
en difficultés, que s'il devient un 
combat articulé régionalement et 
nationalement pour mettre en échec 
la politique économique du patro
nat et du gouvernement. C'est dès 
maintenant qu'il faut agir dans ce 
sens, de façon à jeter les premiers 
ja'ons d'une po,litique alternative à 
la politique électoraliste de Mitter
rand ou de Marchais. Il faut, en ou
tre, prolonger ces efforts par la 
mise au point du programme in
dispensable à la période, c'est-à
dire de l'ensemble des revendica
tions transitoires qui conduisent à 
la mise en question de l'hégémonie 
de la bourgeoisie. C'est la seule 
base sur laquelle pourra se réa
liser l'unité des forces révolution
naires (des organisations aux sec
teurs avancés du mouvement syn
dical ouvrier et paysan). D 
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Pyrénées. 
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Coopératives alimentaires contre super
marchés. 

Tous les jeudis dans les kiosques. 



Pouvoir, presse et pnsons 
La r,;11olt c d es .prisons a n oirci les page.~ 

d es q11otidiens e t des hebdomrulaires. 

A J1rès Toul, le rllJIJIOrt Schmclck, N ancy. 
l'ensemble d e ln presse a daigné jet.er u.n 
coup d 'œil .mr les prisans. 

l.~11 111 (;11, e te,1111.-. , le gou 11cr11enie111. la11-
ç11it nue o{Jérntio n de grand style sur le 
tlri•m c « d es élém ents s11bversi/s dans les 
,,ri.son.< ». « d11 ch ef ·c/'orch cstre clam/es
tin tir• f'a{!itatirm :o, « du complot ». 

Co111111e il y et cerzt ans, lorsque quelque 
,·/,ose b o11{!c , il s'a{!it t oujours d'élém e11ts 
11u111i111.tl,;s rie l'extérieur. 

C e llt! ,·c1111pag11 c d énwrrée, vu so11 peu 
tf p sucr è,"i. 011 " r ecours raJJidcnieut ,i d'au• 
trrs m éthod es. « Malgr,; fos mutineries. 
lrs prison s seront réf ormées. » 

C:01111111' si le rupJlort Schmclck (IIJ(l it 
j"ilti rie la m.,111.m é111rle de l'lcven , alors 
1111"il 11 ;,,;. /nit pour r11lmer fo11i11ion après 
/,,., 11r,•111ii·res révoltes q u i d échiraient le 
11u1squc du -".Y-"iÛ•nie pénit entiaire f ran• 
çuis . 

M11 is le râ le , le la 11rc.ssc ,111.\ : orclrr!s ne 
. ~·"rri>tc 1ms li rr·woduirt! les co1111111miqriés 
d e l'lct" '"· A Na ncy, -~'"'" 1111ru11e vérific11-
t ion, 111w h,•urc npri•s la fin tlc la révolte, 

Témoignage 

126.00U personnes 1w.ssant chaq11<' 
a111u;e par nos prisons. l),,s d ,ilin
q11a11ts d e pl11s en plus nombreux 
et d e plus en plus jeun es - une 11w
jorit,; de m.oim; d e 30 cuis -. Des 
je1111 Ps de ] 8 à 25 ans a.t.tendant pen
dallt des m ois d'être j11gés, ries pr,;. 
venus attm1da11t leur j11ge111 ent pen
d ant d es anuries, trop souven t ,fans 
d es ,,onrri.ssoirs. Des m agist.rats d é
vo 11és dan ,ç l'en.rnm.b fo. tro11 ,,en 
1wmbre11x, cro11la.111fi so11s les f/os
siers Jante d 'assistant.s et d' aide 
matérielle. 

BO à 90 % des d éli11q11ants soit 
d épourvus de famille, soit i.ss11s de 
familles perturbées t>ar La m ésen
tente, L'alcoolisme, la prostitution, 
L'entassement: dans les tandis ... des 
filles engrossées par leur propre p,~
re, des enfants vo11és à la prostiw
tion par leurs parents - Des in.stci
bles, d es détraqu.és sextiels, des ina
daptés, des déséquilibrés ... des gos
ses abandonnés « élevés » clans la 
rue (les appareils à sous, Les cafés, 
les a/ fiches f'Ornographiq11es, la vio
lence ) ... 

Cinq pour cent de quasi-illet.trés 
parmi les d étenus. 

Trop peu nombreuses, JJresq11e 
toutes vétustes (certai11c1s datent de 
1453) , la plupart seraient à raser -

011 tt11no 11,,, le ch i ffre de dl'ux miltio11s 
d e Jnwcs d e clégâts ... U 11 ,·h if/re qui (IVnit. 
l es premières Jl"f!CS d e.< jour111111x durant 
le 1r(>P/,--e,ul . invc111é snnti preuves dulls 
l'11JJrè s-m.itli du. samedi p11r 1111. /on ction-
1u1irP. tic Nancy. 

Qu,1111 ù la presse 11r,11ci.w11ue. le leude~ 
111.ai11 d e Ir, ré volte. elle fust ige re11x qui 
tc11111ic111 cl'ex plit111er le.< cmt.<cs d e la ré-
1,oltc. « Q11d q11es p ert11rlwt c11rs prof cssi.0 11-
ncls. gnurhistcs, trùs bictt co1111 11s dau s la 
ville ... », cclu d(l11s « l'Est républicai11 », 
jo11rn11I d e ] .-] . S.-S . qui apporte aussi .so11 
aid e à fil ré prcssio11. 

Q1111111 "" jo11mal U.D.R., il ose écrire 
« lis iles d étc1111s l 1·e11lent JIIISscr du régim P. 
d e la pe 11sio11 de famille ,, celui de l 'h ô
te l tro i< étoiles. » 1Rép11blirn i11 l'!rrain, 16 
jun ,·icr. 'I 

Une t e lle mwlyse a cl(, plaire c11 h11ut 
lieu p11isq11'011 la retrou ve d 1111s « l e Pro
grès » rlc Lyon d11 18 jcm vicr. e t, surtout., 
tlé 11eloppéc da11 s Fig11o blc « ] ournnl du 
di1111111 rh <' » du 2~ jrtnv ier da11.< l'article d e 
u ,,11;. llarjm·cl « De lt, prison pou.belle ,, 
la prison 1/oré 1• :o • 

C,,, i11rlivir/11 11 o irrit 111m page cntii-rr tics 
/ or,1111/cs s11iu1111tc.s : 

il :'' a qtwlqtH'S <w.11.f' e.~, les 1ir1so11 s 
d ,, la n ;gio11 parisic'llllt' ,;taic•nt. ,,,, .. 
core e11 co111brèl's a11 t.a11;1: dl' 300 % . 

Un e prison m orlèle clmrs la r f'Kion 
flarisienne (la « ,,tus 11wdert1 <' <'t. la. 
plus confortable d e France ») : t.rùs ·. 
moderne, ,u1.ivers aseptisé, cellnles 
indiv iduelles propres et convenables 
où le d étenu. est vou.é à l'isolement 
et a11 sile11ce, on com11wniq11 e avec 
le surveillan t ,,ar interphone... En 
été les i11sth 11.te11rs partent (l(!git.i11w 
m en t) en vacances. Des détenus en
fermés et isolés ainsi clans l'i.naction 
23 h eures sitr 24, (11.11.e heure tfo pro
m enade par jour) sombrent dans fo 
déséquilibre et le d ésespoir. Il faut 
droguer. Il y a eu. de 110111.brenx 
s1.âci,des dans cette prison. 

Dans l'ensemble, environ 50 % 
des dét enus 11e travaillent pas. I Ls 
sont vou és soit à la promiscui!é d e 
jour et de nuit, au pourrissement, à 
l'homosexualité, soit à. la solitude e t 
à l'inaction en cellnle individuelle. 
Délabrement physique et moral, d e 
nombreuses tentatives de suicide. 

Et ponr tout ce momie : 
Un personnel pénitentiaire des 

plus rédnits, travaillant dans des 
conditions démentielles dt [Jar/ ois 
dangereuses. 

162 agents de services wl'Ïcmx 

Les à-coups 
de Ferniot 

Le rapport Schmelck sur lt!S 11ri
so11s aura au moi ns d,;montr<; q11<' 
to11,t ne va pus JJOllr Il' 111ieu.1· dans 
ln 111cillc11,r<' rh-s nouvdles sociétés 
f10ssibles. A lors quoi, [('s gaudâstes 
avaient donc raison ! Le gou 1;er
nem en t. aurait-il finfrim.i,c clc nous 
cacher une chose par'.e ille, a,wrait 
pu penser le Français le moins mal 
intent.i.onné. Interdit <ÜJ penser -
Ferniot pense pour vous. Et aussi
tôt, au micro de R.T.L., ce zélé et 
inlassable serviteur du, po1woir, d'i
maginer un éditorial qui vau t son 
pesant de francs d évalués. Bonnes 
gens, pas d e morosité, le gouverne
ment était. de bonne foi . Il n'était 
pas au courant. C'est chaque fois l<t 

« Nous ,"iUlllfllt!S, par bouheur, c/111,s 1111 

Jla)'s oti p erso1111e - p o11r co111bie11 ,le 
tem.JJs c11corc ? - 11 'est privé d e l iberté 
parce qu'il 11c pc11sc pets de la /nçon dont 
0 11 d oit o f/iciclteme11t penser. 

« ... L es hommes qui ., 0111 eu J1riso11 _\' 
s011t parce qu'ils 0111 tué. volé . violé, esrro
f/11(~ 011 co111111 is d 'au.Ires uctio11 s du 1n,;n1e 
r<" pertoi re 1 ... ). Dois-je plaindre res 11111lh e11• 
re11x jeunes ge11s spécialistes de l'11.,so111-
111a,!!c de vieilles / e1111nes ? », etc. 

'/'0111 est t/11 m êm e ac11/1it . 

En cc mom.c111. le., priso11s sont pleines 
de wm gsters irrécupérables. ils doi,,c11t étrc 
ju .. <tcm cnt punis. 

C'est oublier les procès politiq~es, l~s 
milita11ts révolutio111wires empnso1111 es. 
C'est oublier le nombre i111port.a11t d e d éte• 
rws 11011 condamnés - plus de ce11t en pré
vc11ti ve ,, N rmcy. C'est aus.,i oublier quelles 
so111. les couches sociales qui peuplent les 
prisons. 

En m êm e temps le/. l'encadré sur Fer11io11 
11 11e série ,le journali.stes proches du pou
voir tet1t f' de jcrner lu récupératio11 d'1111 
g11uchism c-brtrom.i•trc d es ro11trt1diction s du_ 
systèm e. 

m,~11w chose : pour l' ,_wi,versité, /i>s 
petits commerçants, les a flaires im
mobilières, le S.A.C., il est toujours 
Ü• dernier averti. Que les gauchistes 
11wttn1.t e.11 lu.inièrP- un scandale, et 
la v, n'aura de cesse d e proposer se.~ 
réformes adéquates. Voilà donc 
Ferniot. transformé en prophète 
d'une organisation scient if iqu.e du 
travail politique. La société avance 
par ci-éoups gauchiste.~, contestez, et 
nous ferons le reste. Allez dire à 
vos maîtres, M. Ferniot, qu'ils fe
raient m ieu,x de se méfier, que C(!S 

gauchistes, que vous défendez d'ha
bitude avec tant de passion, ne. leur 
en laissent pas l'occasion par les 
temps qu.i coure.nt. D 

Cc.< 1leux all.ittulcs se complètent parfai
tem.e11t. E" m êm e tcmp., qu'on tente 1/'in-
1.égrcr 1111 g"uchismc - jowmt le rô le d e 
~oupnpe d e sûreté - on montre la pensée 
profondém c111. gé11érc11.,e du, gou·11er11emc11t. 
)' compris /"ce à des criminels. 

La main tendue électoralement, de 4: l'Ex
pres., :o ù 4: Minu.t e l> . Si tous ces jourrwlis
tes, du « Parisien libéré ,, à 4: France-Soir ,, 
ne troll/1e11t tms d e carrtctèrcs as.<c: grrintls 
pour ,m noTtcer les centaine.< d e million.< 
d 'anri.ens franc., de d égâts c,111.<és pur les 
pri.<t1rt11ier.< de Nanc_\·, pur rontre. ils sont 
étrangement mu.et.< .mr une série de mil
li"rds dilaf)idés. lis rt'o111 11lus assez de 
place pour p11rler des milliards détournés 
par l'érhcr de la Villclle, du SC(lnd"le du. 
Parc: des Princes. 

Le 4: Parisien libéré ,, a, m ême, du
rrtnt toute la sem"ine dcrrtière, totalement 
passé .rnus silence lc.s révélations faites sur 
les non-p(liement-s d'impôts de Chabon
Dclnws. 

A irtsi. JIOllr celte presse il y a cles 
bons e t des nwu1mis m illions 1,olés. 

Cet é trange raisonnement n'est p11s pour 
rtous ét.01111er. Nous saiion.s bien que ba
layer la f,111ge des prisons passe par ba
la)·er la Junge du régime. □ 

Notre dossie r ;-ur le!< p ri$on~ clam, Je numéro 522 nous a valu un 
courrie r important. Parmi r e lui-ci, nous extrayons une lettre d'une 
mil ita nte qni travaille dans les prison;; clc la rr.gion lyonnaise. Cette 
le ttre nou;; a pan1 décrire avee intcn~ité 1·c que l'on voit ,les prisons, 
de l'intérieur. 

----------dont 9 à temps partiel pou.r 11ne 110-
111datio11. p énale ch; plus cl<! 35.000 
détenus ! Et un certain nombre de 
bénévoles ( visit<mrs, cours par cor
respondance, etc.) réduits an silen
ce sous peine d' êt.re expulsés par 
l'Administration s'ils osaient d ire ce 
c1u' ils savent. 

Un public mal informé, nonrri d e 
faits d ivers genre « série noire » par 
une presse en mal d e sensationnel 
et ignorant. to11 t des véritables pro
blèm,is. U,w opinion publique à 
« bonne conscience », réprobratrice 
et répressive, pré/ érant ne pas sa
voir et n e comprenant que la sé.gré
gation vis-à-vis d e celui qui 1i'est pas 
« comme les autres ». 

Voilà ce qu.e retrouvera le détenu 
à sa sortie : 500 francs en poche, une 
santé « morale» et physique rninée, 
w1 déphasage complet par rapport 
à. la vie e ,~ société, Le plus sonvent 
pas d e famille, pas d'amis, pa.s d e 
logement... et un casier judiciaire. 

La solntion ? : le suicide mt la ré
cidive. 

Une réforme pénitentiaire est pré
vue ... sur Le p<tpier. Elle semble por
t.er des f ru.its là où elle est partielle
m ent appliquée (il y a d e nombreu
ses bonnes volontés) ; mais elle est 
tou.jours à l'état embryonnaire entre 
antres pour une bonne raison : 

Le budget global du ministère de 
la ]nstice équivaut à d eux kilomè
tres cl au.torou.te. 

85 o/o d es déten11s ne passent que 
quelques m ui.s en [Jriso,i, Ce ne sont 
donc pas tou.s d es « monstres san• 
guinaires ». Ils n e demandent qu'à 
se réhabiliter. Mais les chances qui 
leur sont données sont squelettiques. 

Alors ? Les équipements et les 
crédits nécessaires pour prévenir et 
refaire d es hommes ou des dépotoirs 
et au bc!soin la guillotine pour « dé
b<trrasser » la société ? ... 

Nous sommes tous concernés. Il 
peut y avoir des « acci<lents > mê
m e dans les « bonnes > / a milles ! A 
quoi ressemblent les détenus? Ils 
ressemblent étrangement à nos fil., 
et à nos frères... D 
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Un projet: 
, 

un numero 
spécial de 
T. S. sur l'école 

T.S. ,,·,, 1111 r,•1 ·e 11ir 
,., .. , ,l,~r11 ii•n •., .,,J11,,,i11••.<i 
''" /'1111uf.\.-.,1 d,•s /ultt•s 
""'"" ,.,~roi<• el llflll ,', Ill" 

l ,•11r .. w11J,, de.•wriptiun. 
\ ou., nuriou.'i l 'tJllfll. 

,/,111., n • 1111111f~ro . r(!-

11n •1ulr<- f,, tl,;t,flf 1111 

/u 11tl sur /*é/11bnratio11 
,r111u• str111,;,c;,, t/1• ,,,,,,, 
... ,wiulistf ' ,/,ms ,.,, .'H1r·• 

''' '"· /J, , 11oml1r,.111x , .,,. 
111anul,•s 11011s ont r11 
t>/ft•/ f'llflU,\'f~ "(lS ,~,,~. 

111 <>11/ .-; d,• r,;f/,,.,·iu11 sur 
,." pui 11I . / ,11 11riori1,~ 
tf11t1tlf; t• tÎ ftw lÎttll ,/,, 

:UUtl i,•11 OIi \ c 11 s,• ÎJ!llt1fll '\ 

µré.,istc., de /11 /11im 
111111s ohliµ,•, fouit• t!, , 
1,t,,,.,, ti n•1n1rt,•r ,; 1111 
pn,,.Jwin 1111111,~rn /,, 

su it,-• tf<• t 't • ,1,;/,111. (:'1•.d 
Pg11/,1111111t/ 11u11 r 111•oir 
(",,,.,.,, _.,;,,,, ,/,, r,•1 •,•11ir 
plu .... ti /011,/ .... ,,,. ,.,, ,,,,,. 
l>li•me (fllf' 11011.'i 1,rr,po
.~ ou .'i ir·i /,• 1,ruj,,1 ,fr111 
,11.1111«~ro sp,;,.;11/ ,/,, 'l' .S. 
sur le S,u·o ir ,,1 ·""' 
/ï~,-,,/,•. 

li faut le dire : 110 11s 11·avo11s a 11 l'S.l . 
que lri•,- pt~u d 'outib pou r 111 c 111·r 1111 1·0111hat 
~éri1•11:,. ,-;i1r l'cn ,emblc du ~cl' t e ur ,lt- l a <'1tl
turn. d e la r ed1crd1c e t d e l'é,·o le. Dt)S a 1·
ti o1:~ plus ou moins importante,-. plus 011 
111oin, r é us;;iei; se m è--n c nt l'h ez le,- l~·1·(·1•1b. 
c h ez les e nseig nants. D' a utres sont prises en 
!'harge p a r d es travaille urs qui d,:<'011v na11· 
l' importanC't·' d e l'è cole dans le pro<'1•s,- 11, 
d 'exploitatio n qu"c ux-111ê111 c,- 011 ll'urs 1•11fa 11t:-
s11hissc11t. D' un autre eô tè 1·1:ux qui 011I d11 
te mp, c l cl c l'a rgent p o ur ,;'al'iwte r d es hou
qui1~s p e uve nt trouver d e,- ,~lé n1tml:-- d"a na
]vsc e t de r.Jlex io n in11··re:;sa11t:-- 1·lwz Ba11-
1Îe lot, E s table t (l' E1·olc ,·a pita liste e n Fran!'CI 
d aM les te xte,; d e la p édago µi <' i11stit11tio11-
n c llc (Lapas~ad c, Lob rot , Va,-qtwz. ( >111·~· ... 1 

ou Ctf!'o re dans les ido'·cs intro duil l's par 1n m 
lllil'i1 sur la d,;,_,·o lari,-at ion. Cl' q11 ' il 11011, 
ntalH( 11, · : 1111(• ,·ap,t<'i l i'• d'infon11 a I ion p o ur 
mie ux a1:alvster les 111110:,- d ' un l\')11' n o 11\1·a 11 
q11i ,-;ont l'i; train d, · :--urµ ir da,.-, l ' E,·ol,·. E1 
s11rtout des i'• li·11w11I,-; d'artin1latio11 1:11tn· la 
rcch c rc·l11· tl1t;o1·iq11c al'l11el11· cl la prati'l111· 
q11oticlien1w d ' un,· al'liu11 politi'l111·. 

C'est p o11rq11oi 11011s pe11so11s que p a rrn i 1,·, 
i11 >' lr11m c nl >' q111: le parti pe ul H' donn,-r 
pour agi r t'I po ur m e ne r il' tra\'ail d' t'• lal,ora
tion d ' un proje t fül'iali ste. 1111 11111111··ru ,p,·· ,·ial 
de T.S. >' li!' le Savoir e t l'E,·olc pourrai! i·tn· 
utill'. Voi1·i 1·0111111c 11t 11011., 1·0111pto11,- pi-<11·,··· 
d e r : 

Dans 1111 pn:n11cr t,:nq,., 1111 projl't d,· plan 
pour ,·e 11111111:ro :--er a 1:11voy1· aux l'arnarad,·, 
dont nous avo11s 1,:, 111m1s au sc1'11:11r 1·11><·i
;.!IH:n1cnt. 1·1 it d e:-- 1·a111arad1)s dt' , ,-1·1·t, ·11r, 
agri,·ol,~ et e ntre prises afin d e brise r av,:,· la 
1111·•1l1od1· 1radi1io1111cll1· d,· tnt\ail qui li111i1, ·. 
q1111i 11111· 110 11:-- 1wn:--io11:-- par ail!Ptll':--. 1',u·1io11 
sur ,·c ,cd1·111· aux s1: 11ls 1111:111hn::-- du sy ,-1i•1111: 
,-,·olain:. :\1n1s <·11 ve rron:-- •·•µal1:1111·11t , . ., proj,·t 

;1 tous Il':-- !'a111aradcs qui nous e u frron1 la 
,11:111 anclt· 1,11 ènivant au s1•1·tl'lll' Ensçiµn1·-

11w11t. 

<:,, proj,·1 ,'ar1i,-11li,ra a11l011r d,· tru i- 11111 ·•

tion.• 

qtwll,·, a, ·t io11, ont i'·t«'· 1111·11«'..-, da11• 
\'otn· :--1•1·t e 11r, par qui . ,·t q1wll1•, l, ·1:1111, 1·11 

a v,·z-vo 11:-- tiré ,•,- '! 

-- quel,- è h'·11w11I• d, · n·IÏ1·!1.Îo11 tli«'·o1·i•1111· 
av1·z-vous ù votrl' di :-- p1,,-i1io11 1ho11•p1in,. d11-

1·1111u:nt,. hrod111n·,. 1'11·.1 <'I •·n q1wi , 1111• 
aident-il,- da11, \'!!Ir<' pratiq111· ·~ 

-- qu<'lle, pcr:--pel'l i\l:,., qtwl, n to~ 1·11, •(·a,·
tior1, que l,- outil, 111ilitanl,- \ U II ,. ,e111hl1·ra_wnt 
né 1·es"a ire;: pour (on d e r le:- ,·•lt'•nwnt:-- _ •.1 11 111 · 
, tratégi,: scwialish· sur k ,-,:.-t1·11r .i,. 1 l•,,·o lt·. 
d e la HP1·h e rc h e e t d e la F o rmation ~ 

Dans 1111 d c uxi1'.: 111 e t c 111p,- t: I ,·0111pt1· ll'nll 
des ré p o n ses. de:-- j,rojl'ts ,l'art i,·le,-, tllll' r1·11-
nion nationa le :-cra rapidl'1t11·111 organi:--1'<' 1·11 
l'Ommun a\'e!' les scl'le ur, c ntrc pri ,-e,- cl aµri
<'Olc du parti . C' Ps t it 1·ellt' n ; union qui· sera 
èlahon; d è fi1~itive me11I, ;.j le b el:'oin ,-'t~n est 
s11ffisa111n11·nt fait s1·11tir t'l' 1111nri·ro sp1•1·iul 

cil' T .S. 

Afin d e sayo1r s 1 !'1'1l1· propo:--itio11 1·on1•:--
p o nd i1 un h c,-o in et pour nous JH"rnwtt r,· 
d 'envoye r le projet d e plan au maximum cil' 
de 1·a111a ra, 1,·:--. 11<Hr.- \ u u s ,kmanclon,- dï•l'ri n· 
o u d e renvoyer par n :tour du ,·<HIITÎter 1·1· 
coupon a u secte ur Enseignement (9, rue Bor
r a m é - P aris-1 S•· 1. 

--------·----------------

!BslUl~~etün réponse 
<:0111"'" IÎ r,•11 t.:1>n•r a11 s1•,·t.,•11r l!,'11 .. "'iµ11,•1111•11t 

9, r11<' Hurro1111;,,, Paris 1 ] S'ï 

NOM 

Se<:t1•11 r d' act.i,r·it,; . ... . . ..... . ... . ...... . . 

- [),;sin• ri•et•vuir l,• 1iroj1•1 d,, 11La11 11011r 
1111 n111111•r1> s1u;cinl <f,, T.S. s11r /,. Savoir ,,1 

l'Ecole. 

- /'1>11-rrait. 11art,it:ip,•r à la n•n11w11. <f,, n \<lcu·
t i ,m d,, <:<' 111u1H;ro. 

A titrt• <f,, 11roj1•1. • ,'vo111l1rt• <f,, 11111111;ros 
11t<11ul,;s : 1 it11/ i,1111•r l··,;r1,;rnt.io11, .'i,•ct.ion, 
[Wl'Sl>/lfl(•l1 . 
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Luttes 

Une lycéenne, Marcelle 
Bethe a été renvoyée du 

C.E.S. Albert-Camus où 
elle exerçait les fonctions 
de surveillante de demi
pension. Elle avait été vue 
dans la rue vendant • Lutte 
ouvrière •. Devant ce ren
voi pour motifs politiques 
les enseignants et la sec
tion du Snes protestèrent 
et demandèrent sa réinté
gration. Le principal exhiba 
alors une démission signée 
de la surveillante qui s'a
véra être un faux. Face à 

la campagne de calomnies 
lancée contre Marcelle Be
the, campagne à laquelle 
le P.C.F. a cru bon de 
joindre sa voix, les parents 
de la lycéenne ont porté 
plainte contre le principal 
pour faux et usage de faux. 
diffamation et injures pu

bliques. 

Appel . 
financier 

1, 

Il 

En milieu de. matinée, samedi 22 
janvier, une ambulance venait cher
cher' Gervais Barret sur son lieu de 
travail de Clichy-sous-Bois. A la suite 
de sa grève de la faim, son état a 
nécessité l'hospitalisation. Les autres 
grévistes D.O.M.-T.O .M . 13ont eux aussi 
à l'hôpital. . 

Par ailleurs, nos camarades de Per
pignan nous signalent également que 
le Comité de soutien au septième 
gréviste Yvon Poudreux. organise jeu
di une manifestation dans la ville. 

Le Comité de soutien qui a popu
larisé leur lutte et qui se battra encore 
pour obtenir satisfaction lance un 
appel financier. Les dons peuvent être 
adressés à l'U.G.T.R.F., 85, rue Pixé· 
recourt, Paris 2Qe, C.C.P. 21 725 91 
Paris. 

Réunion de la Coordination Parisienne Enseignants syndiqués et non syndiqués 

le samedi 29 janvier à 14 h. 30, 

8, villa du Parc Montsouris, Paris-XIVe 



Organisons 
le soutien 
des 
grèvistes de la faim 

Après les t rois maitres auxiliaires d 'Hau
mont qui ont fait la grève de la faim au 
mois d'octobre pour pro tester contre leur 
licenciement arbitraire par l'Education na
tionale , quatre enseignants de la région 
parisienne, licenciés, suspendus ou mutés 
d 'office pour des motifs politiques, v ien
nent d ' entamer une ac tion identique con
tre la répression dans l'enseignement se
condaire. 

Le courant de solidarité et de mobi li
sation qui a commencé de se manifester 
autour de ces enseignants, Jocelyne Ben
simon, Alain Roux, Michel Thomé et Annick 
Tissier, et qui se marque en particulier par 
la participation d 'une mère d'élève et d'un 
lycéen à la grève de la faim. doit s'ampli-
fier de la même façon. · 

Cette action est à rapprocher, d 'autre 
part, de la grève de la faim des fonc tion
naires oui on t été arbitrairement déportés 
de leur · pays. afin d'empêcher qu' ils con-

Et !es 
êaluxü~üaires ? 

Les di fférentes mesures touchant les 
maitres auxi liaires q ui ont été prises un 
peu partout depuis le début de l'année po
sent de manière plus aiguë à la fois le 
problème de la nécessaire prise en charge 
é larg ie de leurs revendications et le pro
b lème des s tructures de lutte adéquates. 

1nbuen1 pa r leu' ~r.1,on ,, renverser 1· c.,p. 
preiss,on colonia liste d~ns les pretendus 
départements d'Outre- mer . 

Ces camarades ont attoqué l'ècoie bour
geoise en s·eHo rcant de nouer avec leur s 
élèves des relations libres et confiantes. 
en répondant a leu, . interêts et à leurs 
besoins. en dèvoila111 certains d es aspects 
du rôle de chiens de garde que les pro
grammes et les instructions, prétendues 
neutres, imposent aux enseignants, en fai 
sant obstacle à l 'infantilisation du maitre e t 
des élèves par l'inspection générale. 

D e plus en plus, la répression élimine 
ceux qui osent ainsi entreprendre la lutte 
sur le terrain de l'école. Mais, pour la 
première fois, elle va devoir tenir compte 
d 'une riposte collective et politique. Une 
tactique collective a été élaborée. Une 
coordination des ens eignants s'est établie 
dans la banlieue sud de Paris. 

Auprès de chacun des grévistes de la 
faim, des comités d e soutien · se sont consti
tués avec la pa rtic ipation de parents d'élè
ves, de syndicalis tes, de travailleurs voi
sins de l'établissement. Il faudra les ren
forcer et les élargir, en créer partout où 
se manifeste la répression. 

Pour accroitre la mobil isation, pour am
pli fi er la solidarité, une manifestation cen
trale aura lieu à Paris, le vendredi 28 jan
v~ 0 

Il semble en effet de plus en plus pa
tent pour de nombreux auxiliaires que l'ac
ti on syndical e n'a en rien résolu leurs 
problèmes et que, même, se pose la ques
tion de savoir si le cadre syndical offert 
actuellement ne devient pas un o bstacle 
aux luttes des maitres auxiliaires, ces 
• travailleurs immigrés • de l'Education 
nationale. Nous reviendrons plus à fond 
sur ce sujet de plus en plus brûlant car il 
r isque de remettre en question un certain 
nombre d'idées reçues sur le syndicalisme 
enseignant dans le cadre des néccessltés 
actuelles de la lutte dans l'école. O 

théorie et une pratique révolutionnaires 
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quotidienne 

Au foyer des 
apprentis jockeys 

D EPUIS près de quinze jours, le 
Foyer· des apprentis jockeys de 

Maisons-Laffitte est occupé par 
les animateurs. Cette occupation cons
titue un nouveau stade dans une lutte 
qui a débuté à la rentrée de septembre 
197 1-:,. ·-

Les d~buts de la lutte 
A cette époque, le licenciement d'un 

animateur par la direction avait en
trainé : 

1. L'accélération de la constitution 
d'une section syndicale C .F.D.T. : 

2. La décision, après une série de 
grèves surprises d'une grève illimitée. 

Très vite fut créé un comité de sou
tien. La mort accidentelle d'un appren
ti jockey. le 10 novembre, devait don
ner une dimension nouvelle au conflit, 
mettant l'accent sur la carence totale 
des conditions de sécurité pour les 
apprentis jockeys. Le 12 novembre, 
une manifestation à Maisons-Laffitte 
regroupait sept cents personnes. Le 
20 décembre, le comité de grève or
ganisait un gala de soutien. 

Cette lutte est importante, car elle 
dénonce une série de scandales : 

Les animateurs : Outre des horaires 
de travail aberrants (100 heures en 
11 jours consécutifs). ils refusent de 
plus en plus le rôle qu'on leur fait jouer, 
celui de - gentils organisateurs • style 
Club Méditerranée. chargés d'amuser 
les jeunes pour leur faire oublier quel
ques heures les conditions d'exploita
tion dont ils sont victimes. 

Or, en ce qui concerne les apprentis 
jockeys, cette exploitation est particu
lièrement poussée (même la presse 
bourgeoise s'en est émue, ce qui n'est 
pas peu dire). 

Issus pour la plupart de milieux pro
létaires (59 %) et de familles nom
breuses, ils chosissent cette profes
sion dans l'espoir de • s'en sortir • , 
en devenant un jour une grande ve
dette des hippodromes. Or, 2 % des 
apprentis seulement. deviendront joc
keys. 

De 14 à 16 ans, les apprentis sont 
soumis à un horaire hebdomadaire de 
54 heures de travail (scolarité plus 
35 heures chez un entraineur) alors 
que la convention d'éducation profes
sionnelle ne fait état que de 28 heures). 

De 16 à 18 ans, ils ne sont plus 
soumis à l'obligation de suivre des 
cours scolaires et sont à la disposition 
de leur entraineur chez qui ils logent, 
dans des conditions souvent scanda
leuses. 

Les apprentis touchent 50 F par mois 
alors qu'ils effectuent le travail d'un 
adulte. Certaines écuries ne fonction
nent qu'avec des apprentis, c'est tel
lement plus rentable. 

Ils acceptent tout : horaires sur
chargés, brimades, et coups de la part 
des entraineurs, dans l'espoir de mon
ter un jour. 

Les lads : Pour ceux-c,. la période 
des illusions est finie. Ils savent qu'ils 
ne seront jamais jockeys. Payés à la 
journée ( 41,50 F, les jours de congé 
n'étant pas payés), ils n'ont pas d'es
poir de promotion, de qualification pro
fessionnelle. La plupart abandonnent et 
finissent gar.çons de café ... ou militaires 
de carrière. 

Ainsi, pendant cinq ou dix ans, ces 
jeunes auront servi aux entraineurs de 
main-d'œuvre quasi gratuite. 

Peut-il en être autrement dans une 
société qui n'offre aux enfants des 
prolétaires que deux issues : devenir 
O .S., comme papa, ou être, un jour. 
peut-être, s'ils sont bien sages, .une 
vedette du sport ou de la chanson. 

Nécessité 
d'une organisation 

Pour lutter contre cette situation, ,1 
est important que les apprentis, les 
lads, et leurs familles s'organisent, 
face à la société de Steeple-chase 
et au puissant syndicat des entraineurs. 

En ce qui concerne les parents, il 
y a eu tentative de création d'une as
sociation des parents d'élèves du 
Foyer, tentative avortée à la suite d'un 
chantage de la direction (l'association 
est créée mais le directeur du Foyer 
en est président). 

Au cours des journées d'occupation 
des locaux, des réunions d'information 
ont été effectuées auprès des lads 
i:;ar trois syndicats : C.G.T. (12 partici
pants), un syndicat maison (20 parti
cipants). C.F.D.T. (70 participants). 
Néanmoins, on ne compte pas encore 
de syndiqués, et, si dans les semaines 
qui suivent aucune organisation sérieu
se n'est mise sur pied le mouvement 
risque d'être récupéré d'ici quelques 
mois. Il est urgent que des garanties 
soient données contre toute possibilité 
de répression syndicale. 

Certes, quelle que soit l'issue du 
conflit, quelque chose aura changé. La 
dénonciation des conditions de travail 
des • prolétaires du cheval •, ainsi que 
le procès intenté par la C.F.D.T. contre 
la société de Steeple-chase, gêneront 
sans doute quelques profiteurs du 
milieu des courses. 

Mais, il faut aller plus loin. Il faut 
démasquer le mythe du tiercé, dont 
sont v ictimes, à titres divers, l'apprenti 
qui rêve de devenir jockey et le tra
vailleur qui joue 3 F chaque dimanche. 

1 

1 

,1 

1 

1 
1 

1 

1 

Marie-Hélène Richard 

Statistiques sur 
l'origine sociale 
des apprentis (1970) 

Milieu ouvrier 
fonctionnaire 
commerçant 
curtivateur 
cadre 

Origines 
familiales 

59 % 
10 % 
11 % 
9% 
1% 

10 % issus de familles dé
sunies, divorcées ; 
8 % ont un père ou une 

mère décédé ; 
plus de 50 % sont issus 
de familles nombreuses (5 
enfants et plus). 

• 
Pour tout soutien financier, 
adressez vos dons à : 

C.C.P. 30 - 348 - 82 
La Source SACLEP. 

Mention : Soutien à Mai
sons-Laffitte. 
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Ciel gris, horizon noir 
Jacques Malterre 

M FONT ANET, ministre de 
la santé et du travail, 

• parlait, il y a quelques 
jours, de « l 'érosion de l'e'!1ploi ». 

• Vous vou lez sans doute evoquer 
la montée du chômage ? » lui lança 
bruta lement un journaliste impa
tient. 

Quand les choses vont mal, le 
pouvoir aime bien employer des 
expressions vagues pour _ camou
fle r les faits . Mais !es fa its sont 
têtus. Il y avait, à la fin de 1971 , 
100.000 demandeurs d'emploi de 
plus qu'au début de l'année 1970. 

Cependant, la s ituation économi
que est loin d'être mauvaise. La 
production industrielle aura pro
gressé, depuis un an, de 6 %_; 
les récoltes de 1971 sont plutot 
bonnes, la dernière enquête auprès 
des commerçants révèle que les 
affaires, un peu molles en septem
bre-octobre, ont bien marché en 
novembre. 

La mort du Vl0 Plan 
Mais alors, on s'interroge et on 

s'inquiète : Si en 1971, avec une 
situation économique assez satis
faisante, le chômage a augmenté 
rapidement, qu'est-ce qu'il sera en 
année médiocre, comme risque fort 
de l'être l'année qui commence? 
Déjà, le manque d'emplois atteint 
toutes les catégories - surtout les 
jeun~s et les moins qualifiés_ - , 
p;iais il frappe durement aussi les 
c'adres ; quant aux travailleurs de 
ëius de 45 ans qui on~ perdu le~r 
poste, ils ne sont reembauches 
qu'avec répugnance aux yeux des 
employeurs, ce sont presque déjà 
des vieux! 

Effectivement, il y a de quoi s'in
quiéter. Les services de prévision 
offic iels s'attendent à une forte 
croissance du chômage cette an
née. C'est, ·au bas mot, 100.000 tra
vailleurs qui iront grossir les rangs 
des chômeurs. , 

Nos prévisionnistes ne sont pas 
surpris. N'avaient-ils pas calculé. 
lors de la préparation du Vl0 Plan, 
qu'il faudrait une croissance de 
6 % par an, de 1970 à 1975, pour 
• absorber » tous les travailleurs 
nouveaux et seulement eux, par 
conséquent sans qu~ cela pe~mette 
d'améliorer la situation de depart? 
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1971, considéré comme une 
• bonne année » , aura cependant 
eu des résultats inférieurs aux ob
jectifs du Plan ; 1972 doit prendre 
encore plus de retard et il y a 
peu de chances que 1973 soit très 
brillant. Personne ne croit sérieu
sement qu'au cours des deux der
nières années du Vl0 Plan on rat
trapera ce qui a été perdu. 

Il y a des risques pour que l'on 
s'installe, durablement, dans le 
sous-emploi. Un volant de 700.000 
à 800.000 chômeurs pèsera en per
manence sur les rapports de forces 
entre le patronat et les salariés. 

La France, avec un peu de re
tard, connaitra alors la situation de 
la plupart des pays capital istes. 
Aux Etats-Unis, en dépit de toutes 
les mesures de relance prises 
bruyamment par Nixon, le chô
mage reste aux alentours de 6 % 
::le la population trava illeuse to
tale. M. Heath, Premier ministre 
britannique, a perdu son pari d'em
pêcher le chômage d'atteindre un 
million de salariés, e·t les choses 
ne vont guère mieux dans des pays 
comme le Canada ou la Suède. 

Une stratégie 
de la bourgeoisie ? 

Cette situation n'est pas pour 
déplaire à beaucoup de dirigeants 
de la bourgeoisie. Ils voient en 
elle la possibilité de reprendre en
fin bien en mains la classe ouvrière 
de leur pays. 

Après Mai 68, après les grèves 
sauvages en Allemagne, le M ai 
rampant et ses délégués en Italie, 
la pression des travai lle~rs s·e~er
çait fortement. Les hausses des 
salaires, en particulier, échappaient 
largement au contrôle des autori
tés. Une bonne réserve de chô
meurs est souvent considérée 
comme une garantie de modération 
pour les revendications ouvrières. 

Cette stratégie, il faut y pren
dre garde, n'est pas celle de tout 
le patronat ou bien ne l'a pas tou
jours été. Au début de la prépara
tion du Vl0 P lan, on se souvient 
qu'une aile du C.N.P.F. préconisait 
une croissance ultra-rapide « à la 
japonaise • . Ceci devait entrai
ner une embauche importante, 
mais les initiateurs de cette poli-

tique jouaient la carte de __ l' intégra
tion de la classe ouvnere : la 
croissance·rapide permettait de dis
tribuer des salaires assez élevés 
sans ralentissement des profits ; 
elle rendait également possible le 
financement d'une grande politi
que contractuelle pour « changer 
la condition ouvrière ». 

Groupés derrière des hommes 
politiques comme Giscard d'Es
taing, les conserva~eurs _de 1~ 
classe dirigeante avaient denonce 
cette stratégie « aventuriste ». Ils 
l'ont emporté avec le Vl0 Plan et 
l'évolution actuelle est assez con
forme à leurs vœux. 

Pas d'embauche 

Le développement économique 
tel qu'i l est conçu par le gouverne
ment et le patronat est incompa
tible avec le plein emploi. Ceux
ci veulent à tout prix privilégier la 
croissance industrielle. 

Or, on sait, depuis des années, 
que l'industrie crée peu de postes 
de travail, même lorsqu'elle se dé
veloppe. Au cours des années 1969 
et 1970, le patronat français, gor
gé de bénéfices , a injecté massive
ment ses capitaux dans la produc
tion et, cependant, les effectifs 
n'ont que très peu augmenté. L'.ex
plication est simple : l' argent a 
surtout été utilisé pour remplacer 
des équipements vétustes autour 
desquels s'affairaient de nombreux 
ouvriers (ou employés, dans la mé
canographie, par exemple) par des 
appareils nouveaux qui sont sur
veillés et servis par un très petit 
nombre de travailleurs. L'a produc
tion peut s'accroitre avec une 
baisse des effectifs et des condi
tions de travai l p lus dures. 

Ce sont donc surtout les ser
vices qui devraient permettre le 
plein emploi. Cela ne serait pas dif
ficile. 11 suffit de penser aux be
soins de la recherche, de l'éduca
tion, de la santé, de la culture et 
des loisirs. Seulement, les crédits 
i?i, sont très limités : le budget d~ 
1 Etat, source de la pression fis
cale, ne_ ~oit pas croitre trop vite. 
Ses cred1ts sont plutôt orientés 
vers l'équipement public annexe de 
l'industrialisation, et qui requiert 
peu de travai lleurs. Même dans les 

services sociaux, on a privilégié 
les dépenses d'équipement _Par 
rapport aux dépenses de fonction
nement, de telle sorte q~e _des cen
tres hospitaliers univers1ta1r~s sont 
faiblement utilisés, faute d argent, 
pour embaucher le personnel cor
respondant. 

Toute cette politique porte . un 
nom scientifique, c'est _la s~~-st1tu
tion du capital au travail. I?eia aux 
U SA on n'arrive plus a redes
c~ndr~ en dessous des 5 % de 
chômeurs, et on sait q_u'il y a~ra 
de moins en moins besoin de ma~n
d'œuvre pour assurer la . crois
sance. Si, en plus, les annee~ 70 
voyaient un flé~hi~sement du deve
loppement capitaliste, com~e cer
tains experts le p~onost~quent, 
alors la situation dev1endra1t dra
matique. 

A dégager 
Le gouvernement français sem

ble assez conscient du danger que 
présente cette situation . (sur_tout 
dans la perspective des elect1ons 
législatives et pré~_identiel!es). On 
pourrait croire qu 1~ "'.a s efforcer 
de provoquer la creabon_de_nom
breux emplois ou de redu1re la 
durée du travail pour que tout le 
monde puisse trouver un poste ; ce 
n'est pas là, apparemment, son 
choix actuel. 

Sa stratégie vise plutôt à ré~uire 
le nombre des demandeurs d em
ploi : adapter l'emploi · à l'écon~
mie te lle qu'elle fonctionne plutot 
que l' inverse. 

Pour cela, tous les moy.ens sont 
bons. Il y a d'abord les travail
leurs étrangers : on peut en mani
puler le nombre sans s'exposer à 
des réactions très dangereuses, 
.quitte à les faire revenir s'il fallait 
à nouveau dans quelque temps , 
peser à n~uveau sur le marché 
du travail et à oublier que ce sont 
aussi des hommes. Il y a les fem
mes. Chacun· sait qu'elles ont la 
fâcheuse tendance à vouloir occu
per des postes qui, comme chacun 
sait, reviennent de droit aux hom
mes I Une manipulation de l'alloca
tion de salaire unique devrait per
mettre de faire varier le débit du 
robinet. Ensuite, il y a les travail
leurs âgés, surtout ceux qui sont 
censés ne plus avoir une bonne 
productiv ité : il n'y a qu'à en faire 
des retraités au rabais, des demi
soldes de la guerre capitaliste. En
fin , le truc suprême consiste à reti
rer des travai lleurs du marché sous 
prétexte de compléter leur forma
tion . En soi, c'est une excellente 
chose, mais cela peut être aussi 
le pire si des centres mal équi
pés et contrôlés par le patronat 
dispensent une formation qui ne 
complète rien du tout à des faux 
chômeurs que l'on relâchera sur 
le marché du travail quand ce sera 
utile et sans leur assurer des ga
ranties de remploi dans des condi
tions au moins équivalentes à cel
les de leur ancienne situation. 

N'oublions pas, enfin, les me
sures qui s'esquissent pour conser
ver à la terre et dans leurs échop
pes des jeunes cultivateurs et des 
ar~isa~s et commerçants. On leur 
fai t miroiter de grandes améliora-



tions de leur condition pour diffé
rer un départ qui, lorsqu'il se ré
vélera utile, n'en sera que plus pé
nible et plus risqué (cf. le discours 
très « ferme • de Pompidou sur 
le Marché commun agricole et la 
sollicitude subite du gouvernement 
pour les petits commerçants). Avec 
toutes ces mesures, le pouvoir fait 
coup double : il dissimule la gra
vité du problème et renforce l'ar
mée de réserve qui pèsera sur le 
rapport de forces. 

Un terrain de lutte 

Les éléments réformistes qui 
contrôlent les plus grandes organi
sations de la classe ouvrière sem
blent prêter une oreille assez com
plaisante à toutes ces propositions. 
M . Séguy pense qu'il faut en effet 

revoir le problème de l'entrée des 
travailleurs étrangers. En Lorraine, 
M. March-ais a dit ce qu'il ferait si, 
par bonheur. il · faisait partie d'un 
gouvernement de la gauche unie ; 
il n'a guère pressé les travailleurs 
de se battre sur place et tout de 
suite. 

En outre, la C.G.T., avec sa pro
position de conférence tripartite, 
attache apparemment plus d'impor
tance à un changement de la poli
tique économique qu'elle préconise 
qu'au développement de l'action 
des travaillews. 

Cependant - en attendant les 
miracles que la ga"uche fera une 
fois installée à Matignon et à l'Ely
sée - . c'est bien sur l'action de 
la classe ouvrière qu'il faut comp
ter pour obtenir des résultats. Cela 
peut aller de la manifestation con-

Unifions les luttes 
c ~® ~h(D) ..... ~=--ag® 

La lutte contre le chômage a été 
engagée en Lorraine, en Seine
Saint-Denis (chez Roussel-Uclaf) , 
à Paris (chez Heurtey, dans l'impri
merie ... ) et dans de nombreuses 
autres entreprises. Mais toutes ces 
actions restent, pour l'essentiel, 
très fractionnées. 

Il est maintenant grand temps de 
préparer avec les travailleurs des 
actions d'ensemble pour que les 
travailleurs mis en chômage ne 
soient pas, de p lus en plus, sur la 
défensive. Notre préoccupation es
sentielle doit être que l'ensemble 
des travailleurs se retrouvent dans 
la lutte en ayant les mêmes objec
tifs, qu'ils soient directement frap
pés par le chômage ou non. 

Répondre 
du tac au tac 

Le chômage fait peur, et le pa
tronat le sait bien. Aussi exploite
t-i l la situation pour créer un cli
mat d 'insécurité avant de prendre 
des mesures plus larges en matière 
de licenciement. C'est le chantage 
à la fermeture : « Si vous ne res
tez pas tranquilles, on va être obli 
gés de fermer. » Ce sont aussi 
les mutations, les sanctions arbi
traires afin de tester le niveau de 
combat ivité des travai lleurs. 

N 'attendons pas que le patronat 
annonce des suppressions d 'em
ploi pour réagir ! A chaque sanc
tion , à tout chantage, à toute pres
sion, répondons immédiatement par 
des actions dans les ateliers, dans 
les bureaux afin de faire reculer 
la direction de l'entreprise. N 'hési
tons pas à engager l'action sur 
l'ensemble des problèmes actuels : 
organisation du travail, augmenta
tion uniforme des salaires. aucune 
liaison entre le niveau des salaires 
et le niveau de la productivité, lu!t_e 
contre tous les aspects de la hie
rarchie ... C'est de cette façon que 
l'on rendra le rapport de forces 
favorable aux travailleurs. 

Réduisons 
les horaires 
et les cadences 

Le patronat entretient soigneuse
ment les inégalités. Ici, les travail
leurs font quarante-cinq heures, là 
ils en font trente-cinq, ailleurs ils 
sont licenciés. Les jeunes ne trou
vent pas de travail alors que les 
travai lleurs plus âgés doivent res
ter en usine jusqu'à 65 ans. Devant 
ces discriminations connues de 
tous, il nous faut engager l'action 
pour les briser. Rédu isons les ho
raires et les cadences, sans dimi
nution de sa laires I Cette proposi
tion n'a rien d'utopique : la réduc
tion des cadences a donné lieu à 
des nombreux conflits depuis Mai 
68. Mais il s'agit aujourd'hui de re
lier directement l'action sur les ho
raires et l'action sur les cadences. 
Car, de cette façon, il est possible 
de montrer que l'on peut réduire 
le chômage, refuser tout cas de li
cenciement en répartissant l'en
semble du travail à effectuer. Et 
l' action directe conserve tous ses 
droits. N'attendons pas un hypo
thétique retour aux 40 heures, ap
pliqué de manière progressiv~. 
mais imposons une diminution ge
nérale des horaires, en décidant de 
fai re moins d'heures (départs une 
demi-heure avant la fin des horai
res officiels ... }. C 'est dans ce ca
dre que la lutte pour la retraite à 
60 ans peut avoir un caractère plus 
combatif. 

Un même statut 
pour tous 

Le développement du chô~a~e 
touche directement les immigre~. 
Ainsi en Lorraine, plusieurs mil
liers 'de travailleurs étra~Qe_rs v?nt 
être licenciés. Avec la detenorat1on 
du marché du travail, le~ femmes 
qui recherchent un emploi_ en trou
vent un très difficilement, a des sa
laires très bas. De plus, le patro-

tre les licenciements (ouverts ou 
déguisés) à l'action pour exiger 
l'embauche de personnel sup
plémentaire afin d'assurer la qua
lité d'un service public ou de dimi
nuer la tension du travail. 

Lutte et programme 

En précisant leurs objectifs de 
lutte, les travailleurs pourront éga
lement montrer que ce qui est en 
cause c'est toute une organisation 
de la production et des rapports 
sociaux qu'elle engendre .et qu'il 
faudra bien un jour modifier radi
calement. 

Les travailleurs ne pourront par
venir à rompre définitivement leurs 
chaines que si leurs ressources 
réelles ne dépendent plus de !'oc-

nat a multiplié les entreprises inté
rimair.es et n'accorde à ces sala
riés que le droit de travailler à 
l'occasion et le droit de se taire. 
Contre toutes ces discriminations, 
et pour les briser de l'intérieur, un 
objectif central doit être retenu : un 
même statut pour tous, avec garan
tie d'emploi. Sur ce point, la lutte 
sera longue. Mais, en luttant pour 
que l'ensemble des salariés travail
lant en France aient les mêmes 
droits, en luttant pour que les en
treprises qui emploient un grand 
nombre d'intérimaires l.eur accor
dent le même statut qu'aux autres 
salariés de l'entreprise, nous au
rons atténué les contradictions qui 
divisent souvent les travailleurs. 

Relevons 
la solidarité 
et l'unité 
des travailleurs 

La fermeture d'une entreprise, 
les licenciements successifs dans 
un service invitent directement les 
travailleurs visés à rechercher une 
solution indiv iduelle. Mais il sera 
de p lus en plus difficile de trouver 
un emploi dans la même branche, 
au même niveau de qualification. Le 
problème est d'ailleurs criant dans 
les régions que la bourgeoisie a 
décidé de sacrifier (Lorraine, Midi
Pyrénées, etc.). Et nous savons 
bien qu'il n'y a pas de solution glo
bale dans le cadre de la société 
bourgeoise. 

Face à cette actualité brûlante, 
face au développement du chô
mage, développons la solidarité en
tre les travailleurs des entreprises 
touchées. En assemblées d'ateliers, 
en assemblées générales, discu
tons de la situation concrète faite 
aux travailleurs sur le point ::l'être 
licenciés et, par cette confrontation 
vivante, il est alors possible de 
montrer ce que recherche la bour
geoisie, ce qu'elle attend des hom-

cupation d'un poste de travail. La 
dissociation de la satisfaction des 
besoins et du contrat de travail est 
un objectif fondamental de la lutte 
révolutionnaire au même titr.e que 
l'abolition des cloisons étanches 
entre travail matériel et travail in
tellectuel ou entre fonctions d'exé
cution et fonctions de direction. En 
régime socialiste, les hommes et 
les femmes auront leur part de la , 
production nationale (individuelle.t 
ment et collectivement) et ils appor
teront leur force et leur intelligence 
à la collectivité. Mais les deux cho
ses seront dissociées. Alors, le 
problème de l'emploi ne se poser~ 
plus dans les mêmes termes. Pour 
l'heure, ce qui importe, c'est de 
faire apercevoir cette perspective 
aux travailleurs qui en sont à se 
demander si, demain, ils auront en
core ou, enfin, un travail. D 

mes qu'elle exploite. Mais il s'agit 
aussi de préparer des actions plus 
larges avec les travailleurs de la 
région, avec les travailleurs de la 
même branche. Les comités de 
soutien, à l'initiative des révolution
naires, permettront de renforcer ce 
mouvement, permettront de popula
riser les luttes en cours et de dé
boucher sur des manifestations ac
tives de la population. 

Il sera alors possible de faire 
reculer le patronat (maintien de 
l'activité industrielle), mais en ne 
cachant pas qu'il s'agit d'engager 
une lutte permanente. C'est par 
rapport à ces points forts du mou
vement, c'est avec de tels succès 
que l'on reprendra l'offensive, mal
gré la politique actuelle de la bour
geoisie. 

Développons aussi 
l'unité populaire 

Alors que le dépérissement de 
plusieurs régions est à l'ordre du 
jour, c'est l'avenir des travailleurs 
des entreprises comme celui des 
autres couches de la population qui 
est en jeu. Cette politique peut 
être démasquée pour peu que l'on 
engage un travail d'explication con
cret, en mettant en évidence l'unité 
des problèmes licenciements, 
transports abrutissants, logements 
inadaptés, prix des loyers ... 

Ces propositions d'action, ces 
objectifs sont à discuter avec l'en
semble des travailleurs. Et en uni
fiant les luttes contre le chômage, 
les travailleurs sauront faire face 1 

Commission Régionale Entreprise 
Région parisienne. 
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Pierre Nav,/le 

Les trois 
langages 
du C.E.R.E.S. 

C'est au lendemain du Con
grès d'Epi nal que le CERES a 
choisi le thème de son 6' Col
loque : du contrôle ouvrier à 
l'autogestion. Il s'agissait alors 
de montrer que l'avenir du 
Parti social 1ste résidait dans 
sa possibilité de déborder le 
P.C .F. sur sa gauche, en retrou
vant les thèmes de Mai 68 et 
en reprenant le vocabulai re 
des luttes révolutionnaires. Las! 
les péripéties du • programme 
socia liste et des relations P.C.
P.S. ont quelque peu changé 
les données. Après les cam
pagnes publicitaires et malgré 
les efforts de certains journa
listes du , Monde • . la réalité 
retrouve ses droits et le P.S. 
sa vraie place. celle d'une force 
électorale dont le P.C.F. a be
soin, et qui traduit les aspira
tions contradictoires de caté
gories dites • moyennes • 
Sans doute au P.S. comme ail
leurs. l'espoir d 'un changement 
profond, la volonté d'efficacité, 
le souci d 'unité, ont conduit des 
militants , dans des entreprises 
ou des fonctions techniques 
d'Etat, à souhaiter un • gau
chissement • , une relation avec 
les luttes réelles. Mais la con
joncture, en raison de l'offensi
ve du P.C .F., ne leur apparait 
guère favorable : c'est la droite 
du P.S. qui reçoit le brêvet 
d'unitaire. Que reste-t-il à la 
gauche? 

Il lu i reste les colloques. 
A insi peut-on au mieux essayer 
d 'entretenir l'idée de l'autoges
tion, quitte à en faire varier le 
contenu au gré des conversa
tions pré-électorales. Le collo
que des 22 et 23 janvier a 
donc été maussade. Les anima
teurs du CERES ont dû tenir 
trois langages à la fois : 1. Le 
capitalisme d 'Etat est un point 
de passage obligé pour la tran
sition au socialisme ; 2. Il n'y 
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Jean-Pierre C hevenement 

Changemen~s 
à l'LN.R.A. 

La nomination d'un nouveau direc
teur général de l'I.N.R.A. (Institut natio
nal de la recherche agronomique). pro
che collaborateur du ministre de l'agri
culture. doit être soulignée car elle 
annonce ouvertement la volonté gou
vernementale d'étendre à un secteur 
jusque là en partie préservé, sa politi
que d'inféodation des services publics 
aux intérêts de la grande industrie 

L'intention du gouvernement est c lai
re : il s'agit de donner à l'I .N.R.A. un 
nouveau rô le, celui qui convient i:i la 
réa lisation de la seconde phase de la 
réorganisation capitaliste de l'agricul 
ture. Si dans un premier temps, l' I.N.
R.A . a contribué en multipliant les 
innovations techniques au développe
ment d 'une agriculture capitalis te, il 
s 'agit désormais d'orienter aussi bien 
les études techniques que socio-écono
miques pour favoriser la mainmise des 
grandes entreprises industrielles sur 
ce secteur. 

Cette manœuvre est appuyée par 
une campagne de presse diffamatoire et 
démagogique qui tend à mettre en ac
cusation les chercheurs de l'f .N.R.A. 
face aux agriculteurs d 'une part ( • Ce 
n'est un secret pour personne ... que les 
agricu lteurs reprochent aux chercheurs 
de se complaire dans les travaux éso
tériques au lieu de s'attacher aux pro
blèmes intéressant plus particulière
ment la paysannerie •. • Paris-Nor
mandie • du 5-1-72), aux responsables 
de l'administration et de l'industrie 
d'autre part ( • Le Monde • du 14-1 -72). 

Que peuvent attendre les travail
leurs de l'f .N.R.A. de cette réorgan i
sation ? Pour appliquer sa politique. 
la bourgeoisie a besoin, là comme 
ailleurs, d'une main-d'œuvre " mobi
le • ; on peut être assuré qu'à l'f.N.
R.A., le gouvernement va œuvrer dans 
ce sens : 

- Refus de contractualiser les 2.500 
ouvriers; 

- Remise en cause de la fonction
narisation des chercheurs (qui a déjà 
fai t l'objet de l'intervention d'un dépu
té de la majorité à la Chambre) ; 

- Augmentation du nombre des va
cata ires (main-d'œuvre occasionnelle, 
contrats de courte durée, etc.). 

Pour l'instant, la réaction la plus 
visible est celle des notables de l'or
ganisme qui en bons féodaux se se
raient bien passés d'un roi, mais dont 
la plupart s'accommodent fort bien 
de la politique dénoncée ci-dessus et 
de la • mobilité • des travailleurs tant 
qu'elle ne les concerne pas. 

En ce qui concerne les missions de 
l'I.N.R.A., il existe pourtant de multiples 
besoins à satisfaire : qualité des ali
ments et de l'environnement, améliora
tion des conditions de travail dans 
l'agriculture, etc. ; l'I.N.R.A . devrait 
avoi r un rôle important à jouer dans 
ces domaines. Sa transformation en 
bureau d'études technologique et éco
nomique au service du capitalisme met 
en évidence le côté dérisoire de la pro
pagande officielle sur ces thèmes. 

Enfin, cette reprise en main montre 
bien que les travailleurs du secteur 
public ne sont pas à l'abri d'une véri
table prolétarisation dès lors que la 
bourgeoisie a décidé de les exploiter 
• rationnellement • . 

a de société socialiste dévelop
pée que sur la base de l'auto
gestion, ce qui implique dés au
jourd'hui un affrontement de 
classe pour le contrôle ouvrier; 
3. L'union de la gauche doit en
trainer une victoire qui permet
tra de créer les conditions de 
l'autogest ion. Il est inutile d'in
sister sur le cafouillage qui peut 
résulter de ce triple langage ! 
Mais l'interrogation sur le con
trôle ouvrier et l'autogestion est 
trop importante pour que le 
P.S.U . se contente d'un juge
ment extérieur. C'est pourquoi 
il a envoyé plusieurs observa
teurs : deux membres du Bu
reau national, Chapuis et Le 
Garrec, ainsi que Serge Mallet 
et Pierre Naville qui a exposé 
l'analyse du P.S.U. sur ces 
questions. 

Face aux incertitudes du 
CERES, aux fausses naïvetés 
des autres courants du P.S., il 
restait à leurs invités et aux 
observateurs i:i montrer les con
séquences du choix du contrô
le ouvrier, comme axe stratégi
que des luttes pour poser le 
problème de l'autogestion dans 
la société de transition vers le 
socialisme. C'est ainsi que des 
représentants du P.S.U., de la 
C.F.D.T. (Albert Detraz) et de 
l'A.M.R., indiquèrent clairement · 
que • l'union de la gauche • 
qui se prépare n'avait qu'une 
signification électorale et n'était 
pas capable d'imposer un nou
veau rapport de forces sur le 
terrain social lui-même, le seul 
pourtant où la transition vers le 
socialisme peut être ou non 
engagée. 

Un camarade italien montra 
de la même façon que les luttes 
dernières en Italie du Nord 
n 'avaient pu avoir de débouché 
politique sur la base d'une en
tente P.C.-P.S. et que seul le 
développement d'une force ré
~olutionnaire autonome, fondée 
a la fois sur les militants des 
conseils, ceux des syndicats et 
ceux des partis, pourrait per
mettre de sortir le mouvement 
ouvrier de l'impasse. Il était 
bon que ces choses soient 
dites et que le CERES soit 
placé devant le choix, inévita
ble à nos yeux, d'être le verbe 
de gauche d 'une coalition ré
formiste ou d'être l'un des ca
naux qui permette d'associer à 
la lutte de classes des intel
lectuels et des cadres qui refu
sent de gérer la société capi
taliste. 
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Serge Mallet 

L'I.N.S.E.E. 
en lutte 

D éclenché depuis deux se
maines à la suite de sanctions 
prises par son directeur géné
ral contre six militants syn
dicaux, le mouvement de 
l'I.N.S.E.E. s'étend maintenant 
à l'ensemble du ministère des 
finances. 

Ces sanctions - dont un 
licenciement - frappaient des 
responsables syndicaux C.G.T. 
et C.F.D.T. de la direction ré
gionale de Paris. Ces derniers 
avaient organisé un mouvement 
collectif de protestation contre 
les méthodes du directeur géné
ral régional Urvoy de Port
zamparc. 

La direction de l' I.N.S.E.E. 
et le ministère veulent se débar
rasser des militants syndicaux 
les plus combatifs en espé
rant jouer sur les dissensions 
syndicales et la division du per
sonnel. Ils espèrent ainsi frei
ner une lutte qui dure depuis 
1968. 

Les directions régionales de 
1_'1 .~.S.E_.~. ne ressemblent pas 
a I administration traditionnelle. 
~e ~ont de véritables usines 
a ~hiffres, avec des ateliers de 
chiffrements, perforation, mé
canographie ; des cadences et 
des horaires très stricts et un 
personnel sous-payé composé 
en grande majorité d'auxiliai
res et de vacataires. 

Depuis deux ans, les luttes 
se m~ltipllent. En mai 1969, les 
travailleurs du centre de Sta
~lngrad obtiennent, après huit 
Jours de grève, la mutation d'un 
chef d'atelier et la levée des 



Journalistes 

·La presse 
face au pouvoir 

Deux nouvelle" c•harrctte;; pour le chômage 
dans la pres;;e : à « Paris-] our ». 22 jour
nali ;:.tc~ et l l employés vienne nt d'être li,·en
<"iés. A « Fran<"e-Soir », dont 24 journali,-tes 
ont ;;pontanément pré~enté l eur démission, 
36 autre,- a insi que 10 employés, sont é1,!ale
ment li<"Cn<'ié,-. CPtte cc-ntaine-là va t<'ajou te1· 
anx quelque 250 qui pointaie nt déj it régu
Ji P. re rucnt dans le,- bureaux de chômage de la 
région parisienne en janvier 1972. 

A ,·ette s ituation , il faut ajouter la sui-
pension quas i-généra le de,- embauches. la 
cléno1wiatio11 cles c·o11trats de,- pigistes (jour
nali ,;tc:< payés à l'arti('le, et non au moisl -
1P~ « prolé taires » de la profession - l 'ac
c:roisscment, aussi, des pressions multiples 
sur Je:; informateurs. Une morosité rarement 
ressentie ù 1111 tel point règne clans les salle;; 
de rédad io11 . 

Cette 111,•n,11·c l{UC fait peser le patronat 
de presse - - l'un des plus réactionnaires qui 
soient - est i!rave. Incapable de trouver de!:'
~olutions à une crise pré visible depuis plu
,-ieur,- années, il veut maintenant la faire sup
porte r var les journalis tes. 

Ce tt e po litique a reçu l'approbation offi. 
ciellc de Pomp idou. De vant lu presse µarle-
111e11tairc, ,·e de1·nier a ré<"emment déclnré 
cp1 'à son avis, quatre quotid iens tdc ux du 
matin c l cieux du soirl sortiraient seuls va in
r1ue 11rs des eon<"en lrations en cours. Les au
t r cs - pour la plupart , jo urnaux cl'opiniorr 
- di;;paraîtraient. De celte fa<.;on, e l ave(' 
l'appui d e !'O.R.T.F .. le pouvo ir ,;'a:<!'urera it 
le monopole exclusif de l'information. 

A <·e ttc ,- ituation, les journalistes. mobili
sé:< depui:< deux ans au sein de leurs entre
prise~, ont ré ai!i. A « Paris-Jour », au « Pa
risien Libé ré », à l'A.F.P., des grè ves ont é<' la
té sous la pression rles rédactions. A plusieurs 
reprises les adhérents du svndicat du Livre 
s'y sont' asso ciés. La pé rio;le est propice à 
des luttes clures - et nombre de journalistes 
en ressentent maintenant l e besoin - s i l'uni
té ,l 'action Pntre les rédact ions ~c réalise . 

sanctions contre une militante 
syndicale. 

En septembre 1970. ce sont 
les travailleurs de l'imprimerie, 
cette fois, qui font une grève du 
zèle pour de meilleures condi
tions de travail. Ils obtiennent 
satisfaction. Mais, à la même 
date, un nouveau directeur ré
gional, Urvoy de Portzamparc, 
monarchiste I riuté pour ses 
méthodes re- . ·;sives, est nom
mé. Tout de ,:t• it e, il va multi
plier les p, ,.,vocations. Des 
agents arrivents-ils en retard? _il 
exige la récupération des mi
nutes • volées à l 'administra
tion •. 

Les délégués syndicaux ne 
sont plus reçus. Plus grave 
encore des vacataires sont 
abusiv~ment licenciés pour • in-

suffisance progressionnel le •. 
La vie privée des employés 
n'échappe même pas a ces 
méthodes policières. 

Situation qui ne fait dés lors 
que se dégrader. Le directeur 
général de l'I.N_. S.E.E.: Ripert, 
qui se veut liberal, s_ est tou
jours refusé à reconnaitre toute 
action qui sortait du cadre 
étroit de la loi et du règlement. 
Aux travai I leurs de respecter 
la régie du jeu, c' est-à-dir~ d_e 
déposer gentiment leur preav1s 
de cinq jours et d'attendre que 
l'administration veuille bien 
prendre en compte leurs reven-
dications. 

C'est une goutte d 'eau q~i 
fait déborder le vase. En de
cembre 1971. Portzamparc _s up
prime la journée de conge ac-

cordée aux donneurs de sang 
bénévoles, prétextant le carac
tère • sordide " de ce • com
merce • : les donneurs sont 
accusés de monnayer leur 
sang contre une journée de 
congé. 

Le 23, les travai lleurs se réu
nissent en assemblée générale. 
Ils se transportent devant le 
bureau du directeur régional et 
tous ceux qui le peuvent y pé
nètrent. Quand lis se retireront, 
il n'y aura n i violence, ni dé
prédation. 

C'est pourtant cette manifes
tation qui va servir de prétexte 
aux sanctions contre les res 
ponsables syndicaux. 

La d1rect1on générale de 
l'I .N.S.E.E. profite de l'incident 
du 23 décembre pour s 'attaquer 
aux syndicats C.G.T. et C.F.D.T. 
jugés trop contes tataires. Leur 
action depuis plus de deux ans 
à la D.R. de Paris brise la mé
canique bien huilée de la con
certation. Par ce précédent. 
c 'est la lutte du personnel de 
la DA. et de tout l'I.N.S.E.E. 
pour ses droits et ses revendi
cations qui est menacée. 

La réponse est immédiate : 
250 (sur 390) travailleurs de la 
D.R. de Paris se mettent en 
grève pour obtenir la levée des 
sanctions. 

Des assemblées générales 
sont organisées à la direction 
générale qui se met en grève le 
13 janvier. Un meeting réunit 
les grév istes de la D.R. et de 
la D.G. et une nouvelle grève 
est décidée pour le mardi 18 
janvier sur le plan national de 
l'I .N .S .E.E. Mouvement qui sera 
largement suivi à Paris et dans 
les dix-huit directions régiona
les. L'école de l'I.N.S.E.E. 
(l'E.N.S.A.E.) qui comprend 400 
élèves s'y associe. Deux mee
tings tenus à la D.G. rassem
blent plus de 300 grévistes. 

Le lendemain, le directeur gé
néral recule. 

Il annonce la transformation 
du licenciement en blâme, suivi 
d 'une mutation . Mais il main
tient les autres sanctions. 

La grève reprend à la D.R. de 
Paris, tandis que le personnel 
de la D.G. organise le soutien 
financier et l'information des 
autres services des finances. 

Une journée d'action est or
ganisée ce jeudi 27 janvier 
dans l'ensemble des établisse
ments parisiens du ministère 
des finances par les fédérations 
C.G.T. et C.F.D.T. Le 3 février 
les salariés des finances sont 
appelés à une journée nationale 
d'action pour obtenir la levée 
des sanctions. 

Soulignons quelques aspects 
de la lutte : 

- Le mouvement a été mené 
sous forme de grèves de 24 h, 
avec assemblées générales (les 
grévistes y sont venus nom
breux) le jour de la grève, et 
meetings à l'heure du déjeuner 
les autres jours : 

- La grève continue a la 
O.R. de Paris : le personnel a 
décidé de poursuivre chaque 

semaine une grève de trois 
Jours : les mardi , mercredi et 
jeudi. 

Pourquoi pas une grève illi
mitée ? En faisant grève toute 
la semaine, la perte de salaire 
serait de sept jours. De cette 
façon, par contre, la production 
est bloquée et la retenue sa
lariale n'est que de trois jours 
par semaine. 

Pour obtenir la levée des 
sanctions les travailleurs de 
l'I .N.S.E.E. poursuivent leur ac
tion : le combat seul peut faire 
reculer la répression. 

Carling 
et ses cadres 

Des cadres et techniciens ont 
séquestré leur patron les 14 
et 15 janvier à Carling. L'entre
prise est la Société Chimique 
des Charbonnages (Charbon
nages de France - Chimie) qui 
a deux plates-formes d'usines 
à Carling (Moselle) et Mazin
garbe (Pas-de-Calais), la di
rection siégeant à Courbevoie. 

Le 9 décembre dernier, les 
représentants des cadres réu
nis à Paris par la direction se 
sont vu annoncer une situation 
alarmante dans la Société, lais
sant prévoir des mesures de 
compression de personnel. Le 
10 janv ier suivant, une réunion 
organisée par le comité inter
syndical de Carling pour l'en
semble du personnel voit une 
affluence de •100 personnes et 
est suivie d 'un arrêt de travail, 
d'une occupation du restaurant 
d'entreprise. Deux jours plus 
tard les mesures de compres
sion sont annoncées au comité 
central d'entreprise. Elles tou
chent surtout les usines du 
Nord et le personnel des re
cherches en Lorraine (500 em
plois supprimé2 au total dont 
50 en Lorraine). 

Le 13 janvier, le personnel 
des laboratoires, des employés 
aux ingénieurs, réuni à l'appel 
de l'intersyndicale (C.F.D.T., 
C.F.T.C., C.G.C . et F.O.) élabo
rait une motion devant être pré
sentée à M . Vigne, directeur 
des usines de Lorraine de 
C.D.F.-Chimie. Le lendemain 
matin, une délégation le rencon
trait, soutenue par les cent-cin
quante chercheurs en grève. 
La délégation et les employés 
devant le refus de la direction 
parisienne de venir s'expliquer 
sur les mesures de licencie
ment, décidaient l'occupation 
des locaux de la direction et 
la séquestration du directeur 
régional. 

M. Vignes sera sequestré jus
qu'au 15 janvier, 22 heures. Une 
longue série d'interventions des 
états-majors syndicaux a ame
né le personnel à relâcher le 
prisonnier. C'est vrc1isemblable
ment la fédération départemen
tale de la C .F.T.C. qui est in
tervenue pour l'arrêt de la sé
questration. Ce fut ensuite la 

fédération C.G.C. qui interro
geait la C.G.T. et lui demandait: 
• Approuvez-vous les séques
trations? • • Non I répondait 
la C.G.T. • Alors faites-la ces
ser è Carling ! • La fédération 
C.G.T. intervint donc pour l'ar
rêt. Ce fut fait le soir même 
sans contrepartie. 

Une intervention de la Pré
fecture de la Moselle auprès de 
la direction parisienne de 
C.D.F.-Chimie aboutit le 17 jan
vier à une rencontre entre le 
comité intersyndical et la di
rection locale. Une table ronde 
avec la direction générale est 
fixée et acceptée par le per
sonnel. La délégation du per
sonnel désignée pour cette ta
ble ronde comprendra des re
présentants élus et des spé
cialistes de la recherche (ca
dres, techniciens, employés) 
chargés d'opposer des argu
ments techniques aux mesures 
de compression. 

La table ronde s'est tenue 
le 21. Elle s'est terminée sur un 
constat de désaccord. Dans le 
week-end des menaces de 
sanction ont été formulées 
contre dix militants syndicaux 
qui ont participé à la séquestra
tion. Une grève a lieu mardi 
pour la levée de ces sanctions. 
Tout le personnel de l'usine (et 
non plus les seuls chercheurs) 
participe à cette grève. 

La suppression d'emplois à 
C.D.F.-Chimie n'est pas nou
velle. C 'est la centralisation qui 
l'entraine. 

C.D.F.-Ch1mie, résulte du re
groupement en 1968, des usines 
chimiques des Charbonnages 
de Lorraine et du Nord. Ces 
usines dépendaient auparavant 
des directions locales des 
Houillères et disposaient cha
cune de tous les services at
tachés à une direction. 

Pour la Lorraine, un premier 
transfert sur Paris fut effectué 
avant 68 : Celui des services 
commerciaux. 

En 1968, eut lieu la création 
d'une direction commune aux 
deux usines, localisée à Paris : 
depuis, cette direction n'a ces
sé de grossir (environ 500 per
sonnes aujourd'hui). 

Les services de recherches 
se développent surtout dans la 
région parisienne, qui hérite 
aussi des moyens informatiques 
(centralisation de la gestion). 
Les compressions décidées ré
cemment vont dans le même 
sens. 

Le bureau d'études du Nord 
disparait ; celui de Lorraine est 
menacé dans les années à vè
nir. L'intention avouée de la 
direction est d'établir un bu
reau d'études très restreint à 
Paris, et de le gonfler ou le 
dégonfler suivant les besoins. 
avec du personnel intérimaire. 

C'est donc contre la suppres
sion continue d'emplois (et par
mi les plus qualifiés) en pro
vince, contre le gonflement des 
services parisiens (à un coût 
plus élevé qu'en province) que 
les travailleurs de Carling con
tinuent de lutter. 
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Saint-Omer 

Marie-Rose en 
correctionnelle (suite) 
Alain Desjardins 

C'est rue des Tribunaux, à Saint
Omer, que se situe un bâtiment 
de pierre, un peu vieillot, ma_1s 
assez joli , où s'est tenu le proces 
Marie-Rose. 

Pour bien comprendre les faits, 
nous pensons qu 'il est i~_téress~nt 
de revenir un peu en arnere. Geo
graphiquement, Saint-Omer est à 
la limite de la Flandre occidentale 
et au centre d'un triangle que nous 
délimiterons aux villes de Lille, 
Dunkerque, Boulogne. L'environne
ment est peu industrialisé, la cam
pagne assez jolie pour le Pas-de
Calais, notamment par rapport au 
secteur minier. 

Début janvier 1971, Marie-Rose 
(militante A.S.F.-P.S.U.-Comité de 
·1ocataires ... ) participe à la distribu
tion d 'un tract intitulé « Combat 
socialiste " , le 21 du même mois 
c'est « Solidarité aux travailleurs 
de chez Avot-Vallée ,,; qui esu 
donné aux travailleurs de plusieurs 
entreprises du secteur. Cette mili
tante de 61 ans, épouse d'un re
traité, subit rapidement la répres
sion mais tient tête aux interroga
toires qu'elle subit. 

Diffamation ? 

C'est alors que, onze mois plus 
tard, Durant, le patron, a recours 
à la justice bourgeoise en attaquant 
Marie-Rose pour diffamation. 

Qu'y avait-il qui soit diffamatoire 
dans ces tracts ? 
• Etre solidaire et appeler à la 

lutte les 450 travailleurs licen
ciés chez Avot-Vallée. 

• S'opposer au licenciement de 
quatre délégués C.G.T. à la 
V.C.A. 

• Reproduire les vœux de Durand 
pour 1971 . 

Mais aussi : 
• Traiter le syndicat autonome :le 

la V .C.A. de « collabo » . 

La section P.S.U. de Saint-Omer
Isbergues-Avre-sur-la-Lys organise 
la riposte. 

Un tract intitulé • Un seigneur 
veut punir • est massivement d is
tribué à la population, dans les 
usines et les quartiers. C'est au 
personnel (6.000 salariés) de . la 
V.C.A. que s'adresse en particulier 
ce tract quand il écrit : • Monsieur 
Durand, si vous avez réussi à faire 
régner la terreur dans vos usines, 
y compris parmi certains chefs ré
duits au rôle de valets serviles ... 
à réduire au silence les notables 
politiques, économiques, etc., de 
la région du Nord, Monsieur Du
rand, le P.S.U. ne cédera pas. Au 
contraire, il va se charger de faire 
connaître votre véritable visage .• 
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Afin d'établir un rapport de for
ces important, afin d'intéresser le 
maximum de militants et d'inorga
nisés, un « Comité de lutte Saint
Omer » est créé le 14 décembre 
au sein duquel se retrouvent, pour 
un même combat, des militants : 
C.F.D.T., A.S.F., Locataires, P.S.U. 
Les discussions sont parfois âpres 
quand il faut décider du contenu du 
second tract. quand s'affrontent 
des jeunes ouvriers de la C .G.C.T. 
et des militants de plus de 60 ans. 
C 'est avec de telles équipes qu'un 
second tract intitulé « Durand le 
pillard » est distribué et 800 affi
ches collées dans la région . 

A ce moment, l'action commence 
à payer : des ouvriers, des em
ployés ressortent de l'usine de Du
rand (malgré la présence de flics
maison) pour prendre des tracts. 
Les deux voitures des flics Durand 
ne pourront arracher toutes les af
fiches. 

Le 19 janvier, dès 14 h 30, les 
militants, les amis de Marie Rose 
arrivent par petits groupes comme 
sait le faire la classe ouvrière et 
paysanne du secteur, sans bruit, 
mais avec cette chaleur, cette soli
darité dans la lutte qui se lit dans 
les yeux et se sent à la poignée de 
mains que l'on se donne. 

Mais, bien sûr, pour éviter que 
cette classe laborieuse, ces 50 à 
70 lycéens ne puissent tous parti 
ciper au jugement (car nous étions 
deux cents), la séance eut lieu 
dans la salle du tribunal civil. 

Femme du peuple 

C'est dans ces conditions que 
nous avons vu de vieux militants et 
militantes revivre intensément leur 
v ie ouvrière, leur humble condition 
d'être humain, quand l'avocat de 
Marie-Rose fit une brillante plai
doirie de 40 minutes dont voici 
quelques passages : 

• Si Durand n'est pas un lâche 
(en voyage d'affaires en Espa
gne, selon son avocat), pour
quoi ne comparaît-il pas devant 
cette femme du peuple ? 

• Il suffit qu'on attaque les pa
trons dans la région pour que 
Durand se sente visé, cela 
prouve bien qu'il est le maitre, 
puisque c'est lui qui s'oppose 
à la venue d'entreprises dans 
la région. 

• Durand oublierait-il que nom
breux sont les vieux ouvriers 
qui ont gardé en mémoire com
ment, en 1937, 350 d'entre eux 

Marie-Rose entourée de ses amis à la sortie du tribunal. 

licenciés par Durand, ont été 
éjectés de l'usine par les gardes 
mobiles. 

e Le comité d'entreprise est l'outil 
de la direction. 

e Marie-Rose a toujours donné 
de son temps, de sa santé, elle 
aide la classe ouvrière à deve
nir indépendante, cela la con
duit devant le tribunal. 

De l'évêque aux immigrés 

Comme le comité de lutte de 
Saint-Omer, notre avocat a permis 
de faire prendre conscience à la 
classe ouvrière et paysanne que 
notre société était une société de 
classe, dont Durand est un adver
saire principal, que son syndicat 
autonome est aussi à abattre. 

Les dizaines de télégrammes et 
de lettres qu'a reçus Marie Rose, 
de l'évêque :! 'Arras, lui témoignant 
son amitié à des Espagnols l'en
courageant à vouloir proclamer la 
vérité sur l'exploitation des travail
leurs, permettent aux exploités de 
Saint-Omer de mieux comprendre 
aujourd'hui le sens de la solidarité 
de classe. 

Le tribunal donnera son juge
ment dans quinze jours. 

En attendant, le comité de lutte 
ne perd pas son temps. Il conti
nue à mener l'action avec les hom
mes et les femmes qui le rejoi
gnent sur les problèmes de l'em
ploi, de la répression, du pillage 
des terres des paysans, car la li
bération du peuple ne se fera pas 
par des campagnes électorales, 
mais bien à partir desïuttes que les 
exploités mèneront eux-mêmes. Et 
parmi toutes ces tâches, la priorité 
c'est vers une autre entreprise 
qu'il faut la mener. La C .G.C.T. 
(fabrique d'appareillages téléphoni
ques), qui employait plus de 2.700 
personnes avant l'incendie qui l'a 
ravagée en novembre 1971, ne 
sera reconstruite qu'en juin 1972. 
En attendant, les démissions volon
taires ou par pression sont nom
breuses, le chômage va en aug
mentant. 

En réalisant l'unité et l'initiative 
populaires, le comité de lutte de 
Saint-Omer veut ainsi donner la 
priorité aux luttes sociales sur les 
luttes électorales et les stériles 
discussions d'appareils et de car
tels. 

Assises femmes 
/ ,e 5 et 6 février ~e tiendra à Pari~ 

la ren1·ontrc nationale femme. 

Celte rencontre doit être préparée par 
une rencontre régionale (même regroupe• 
ment que pour les A.O.P,J 

Que seront ces rencontres : 

• Le bilan de notre expérience, de nos 
réflexions, de nos analyses à travers cc 
qu'ont fait les groupes, sections, fédéra• 
lions, 

• A partir de là, nous essayerons de 
dégager des pistes d'action, des mots d'or
dre, voire des campagnes nationales. 

Il est important que ces rencontres TC• 

groupent un maximum de femmes d'cn
clruit., ,Lifférent.,. 

L'expérience des uns n'étant pa~ 1·cllc$ 
des aul res. 

Au plan régiorwl. Ces re,u·ontrcs sont 
ouvertes à Ioules 1·elles cl ceux qui s'inté
ressent ù cc problème, et à tous ceux et 
celles qui ont mené des luttes sur ce thème 
même s'ils n'appartiennent pas nu P.S.U. 

Au 11la11 11ut ionul, les rem·onl res régio
nales délégueront au minimum quatre 1·u-
11111rarlcs Il par 1·0111111issionJ pou_r partil'i
per ii la rencontre nationale et inviteront 
sous leur responsabilité les sympathisants. 

Ces rencolllrcs i;eront lu préparation <les 
assises nationales de juin qui définiront lu 
ligne politique du 1>nrti sur cc frout ile 
lut.te. 

• Que toutes celles qui sont intéressées 
pur ce prohlème prennent contact avec 
leurs rcs1Jonsables fédéruux qui ont re,;u 
toute information i1 ce sujet, 

Le samedi matin, avant lu re~t·ontre na• 
t!onale n?us pourrons assistct· à la projet'• 
t1~n. du ftlm c Coup pour coup >, un film 
nulttant qui pose des problèmes sur une 
grève de femmes, Une •lis1·usRion nuru 
lieu u11rès le film. - Fi i .. , ,, 10 lteures 
uu cinéma New-Yorknis, rue tlu Fuubourg
Montmurtre le 5 février. • Ren1·ontre : 
ouverture de l'A.G, à 1'I h 30, 9, rue Bor
romée, PnriK (15' ). 

. Ln garderie deH enfunt. est à assurer 1111 

mveau des fédérutions pour permettre aux 
femmes de se libérer et de purticiper ii 
r.es rencontres. 

Les participants ( e) qui s'inscriront li• 
plus tôt possible nu se1:réturin1 P.S,l!, 
9,. ~ue Borromée se ront logék d1ez le., 
1111htun1s. 



l'Irlande 

en 

r es 

Le 9 août 1971, des centai
nes d'hommes sont arrêtés 
dans tous les ghettos catholi
'.ques d'Irlande du Nord en 
vertu du « Special Power 
Act». Cette législaton d'ex
ception permet d'arrêter et 
de détenir indéfiniment -
sans preuves, sans procès -
tous les gens suspects de 
sympathies « nationalistes » . 

Beaucoup de détenus se
ront torturés par les services 
spéciaux de l'armée anglaise 
et de la police. 

La réponse populaire ne se 
fait pas attendre : pendant 
tout le mois d'août, les émeu
tes, les barricades, les atta
ques de patrouilles ou de 
cantonnements se succèdent. 

Aujourd 'hui, la lutte conti
nue, s'amplifie et se diversi
fie. C'est une lutte politique 
et économique : manifesta
tions de masse, grève des 
loyers et des impôts, déve
loppement de formes autono
mes de pouvoir dans les 
ghettos, lutte militaire aussi, 
avec les sabotages et la gué
rilla urbaine. 

L'objectif stratégique c'est 
la réunification de l'Irlande, 
l'indépendance et le socialis
me. Aujourd'hui c'est l'abro
nation du « Special Power 
Ar.t », la libération de tous les 
« internés ». 

,-· 
• 1 

l'explosion 

Début janvier, un coup de téléphone 
anonyme signale à l'armée britannique 
une importante cache d'armes dans 
Sheriff Street à Belfast. 

Bientôt, protégés par un important 
dispositif - véhicules blindés, tireurs 
embusqués dans les portes cochères 
- les soldats se précipitent dans la 
maison ... Quelques secondes plus tard, 
alors qu 'ils sont occupés à rechercher 
les armes, le bâtiment explose, ense
velissant une dizaine de soldats sous 
les décombres. 

Un reporter du • Daily Telegraph • 
- journal britannique peu suspect de 
sympathie pour l'i.A.A. - est présent 
sur les lieux. 

Il interroge les habitants des maisons 
voisines, qui ont eu à subir, du fait 
de la violence de l'explosion, des 
blessures légères et quelques dégâts 
matériels. Enfin, espère-t-il, voilà des 
• catholiques • qui ne me diront pas 
que du bien de l'i.A.A. .. 

A sa grande surprise, les voisins 
sont plutôt enthousiastes, et aucun ne 
songe à se plaindre : 

• Bien sûr, cette explosion a brisé 
pas mal de vitres, et quelques person
nes ont été blessées par les éclats 
de verre ... Mais ce n'est rien ; même 
si nous devons en souffrir, nous sou
tenons l'i.A.A. dans ce genre d'action : 
le • sniping • (1) ne suffit plus si nous 
voulons nous débarrasser de l'armée 
britannique. • 

L'armée du peuple 

C'est un exemple. Il y en a des 
dizaines, des centaines d'autres. 

Chaque jour, de nouveaux affronte
ments, à la mitraillette, au fusil, à la 
bombe à clous, mettent aux prises 
les troupes d'occupation britannique 
et les volontaires de l'i.A.A. - • offi
cielle • ou • provisoire • - dans les 
rues de Belfast, de Derry, de Newry 
ou d'Armagh. 

Chaque jour, à l'occasion de ces 
affrontements, la population des ghet
tos catholiques manifeste de diverses 
manières le soutien à peu près una
nime qu'elle apporte désormais aux 
combattants de l'armée républicaine. 

Dans les Falls, à Belfast, ce sont des 
femmes qui font écran - en dépit du 
risque très réel d'être criblées de 
balles - entre les • snipers • qui se 
replient après une attaque et les sol
dats lancés à leur poursuite. 

A Ardoyne, c'est une famille qui re
cuei lle un volontaire blessé, qui le 
soigne, cache son arme, brûle ses 
vieux vêtements et lui en donne de 
neufs, lui permettant de repartir sans 
le moindre risque à travers le bou
clage de l'armée britannique. 

A Derry, ce sont les jeunes et les 
• vigilants • qui renseignent à tout 
moment l'i.A.A. sur les moindres mou
vements des troupes britanniques. 

A travers tout le territoire occupé. 
et de plus en plus au Sud, dans • l'Etat 
libre • , un immense réseau de solida
rité s'est tissé qui permet à l'i.A.A. de 
se mouvoir et d'agir avec un très petit 
nombre de pertes. 

(1) • To snlpe •, en englola. signifie • cenar
der • . Los • snlpers • sont des UreuroJ Isolés ou 
opèrent en petits groupea. qui ouvrent le feu sur 
los patrouilles anglaises, généralement à partir des 
moisons ou do véhicules en mouvement. 

luttes internationales 
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Deux branches, 
deux politiques 

Militairement, les deux branches de 
l'i.A.A. (2) sont divisées sur la • mar
che à suivre • ; les • provisoires • 
préconisent une tactique de harcèle
ment constant des troupes d 'occupa
tion très offensive, qui leur assure le 
soutien des couches les plus radical':s 
de la population, les jeunes et l_es cho
meurs • les • officiels •, eux, declarent 
dans le,ur dernier communiqué - début 
janvier - n'être pas engagés dans 
une • campagne militaire • .. et ~e pro
voquer d'affrontement qu a. ~1tre d_e 
représailles contre les atroc1tes, par~1-
culièrement remarquables de I armee 
britannique : assassinats de civils,_ d~s
truction de maisons, tortures 1nfltgees 
aux républicains détenus. 

Dans les faits, pour ne pas être 
complètement distancés par les • pro
visoires • et pour répondre aux exi
gences de leur base, les • officiels • 
sont souvent obligés de prendre des 
initiatives militaires très audacieuses 
en contradiction avec leur ligne et 
qu'ils qualifieraient - chez les • pro
v isoires • - de provocations irres
ponsables. 

Politiquement, les officiels sem
blent de plus en plus enclins à recher
cher l'alliance avec les représentants 
de la gauche traditionnelle, en parti 
culier le socia l-démocrate Labour Party 
qui . il n'y a pas si longtemps, condam
nait énergiquement toutes les vio len
ces, d'au qu'el les viennent. Toujours 
d'après le communiqué du mois de 
Janvier, il apparait que l'axe de la po
litique officielle sera cette année la 
lutte contre l'entrée de l'Irlande dans 
le Marché commun, sur la base d'un 
front aussi large que possible, réunis
sant les communistes, les travaill istes, 
du Nord et du Sud, et les • républi
cains •, c'est-à-dire la franct1on • offi
cie lle • de l'i.A.A. et sa branche poli
tique, le Sinn Fein. 

Les " provisoires •, eux, affichent 
le plus grand mépris pour les fluc
tuations politiques des " officie ls " . 
Négligeant les alliances d'état-major, 
'i ls s'efforcent de développer, de pro
téger - même s'il s n'en mesurent pas 
touJours les implications - les initia
tives spontanées de la population. 

Ainsi se développent, dans tous les 
ghettos du Nord, des • assemblées du 
peuple • que les militants les plus cons
cients du Sinn Fein • provisoire • con
sidèrent comme la pr-~figuration du 
pouvoir populaire à venir. 

L'assemblée du peuple 

Ces assemblées sont élues sur la 
base de huit représentants par rue : 
deux hommes • adultes ", deux femmes 
• adultes • et quatre jeunes de moins 
de 20 ans, deux garçons et deux 
fil les. Elles prennent ou ratifient la 
plupart des décis ions importantes pour 
la vie de la communauté : en particu
l ier, elles planifient la grève - quasi 
générale - des loyers et des impôts. 

Dans le cadre de ces assemblées . 
les femmes et les jeunes sont large
ment majoritaires, et la voix d 'un en
fant de 14 ans a le même poids que 
celle d'un vétéran de 65 ans ... 

A titre d'exemple : après que l'armée 
anglaise ait détruit systématiquement 
tous les lampadaires pour protéger des 
• sn ipers • ses patrouilles de nuit. 
l'assemblée populaire d'Ardoyne - un 
ghetto de Belfast - a voté la pose de 
lumières extérieures sur toutes les 
maisons. 

Dorénavant, dans certaines rues 
d'Ardoyne, les snipers peuvent tirer 
la nuit comme en ple in jour et les 
gens peuvent se promener en toute 
sécurité après le coucher du soleil, 
sans craindre de trébucher sur un pa
rachutiste à la gachette chatouil leuse ... 

Dans d'autres quartiers plus orga
nisés - à Ballgmurphy notamment -
l'assemblée a désigné un comité de 
développement qui a ouvert des petits 
atel iers autogérés pour les chômeurs. 

Il est encore trop tôt pour dire si 
ces initiatives spontanées balaieront 
le jeu politique traditi:rnnel et impose
ront un véritable pouvoir populaire à 
l'intérieur de la communauté. 

Aucun groupe, pour l'instant, ne les 
a réfléch ies, articulées, coordonnées 
assez r igoureusement pour qu· elles 
apparaissent clairement comme l'al 
ternative. 

Il reste qu'elles se développent, 
continuellement, et qu 'el les témoignent, 
avec les succès militaires de l'i .A.A., 
de la volonté de résistance et du génie 
créateur du peuple irlandais. 

De nos envoyés spéciaux. 

(2) L ' I RA c l sa branche pol ll,quc, le S inn fc.,, . 
se sont ·,>cl ndês oprùs les év6nemcnts de 69 el 
l'interventio n ouverte de l'armée brltonnlqu e d ans 
les ghct10s c a1hollqucs A ce lle époque. l ï .R.A . 
incapable d'ansurer l'outodêfcnso de la commu• 
nauté. renonce à la lutte armée et s'engage dans 
un processus élec toral - d e gauche • . Les par. 
1,sans de la tradi tion • mililalrc • fondent l'i .A.A 
• proviso ire •. Il y aura dès lor3 deux I.A.A . 

0U1clelle et prov,s01re - et ~eux Sinn Fein. 

.. ·:r•-··.., ... , . ... r 
' '1.•. 
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Long-Kesh • 
• 

les hommes 
derrière les barbelés 

« l,,•s ,wtos l,li11d,;e.~. lt•s t.anlrs ,., 
l,•s f11sil.~ sont v,•11.11s 11011s />rt•ndr,• 
,,,,s fils. 1llnis clwc1111 .~ou.t.ie"'lra ll's 
/11111111ws ,frrrii•rt• Ü•s lmrb,•l,is. » 

Ct> disqtu\ d i ffusé 1·la11dcsli11c -
111c 11l au Nord, c:1t d c uxiù111c ,!JI hit
parade, mais interdit i1 la radio 1lu 
Sud. JI ra1·011tc la nuü du 9 aoÎII 
71: l'armée hritannit1uc eroyait pou
voir bri~cr la résistance des travail
leurs ca tholiques en « internant ». 
l' 'eH-à-tlire en j etant dans les camp;, 
sans l es inculper ni les juger, les 
m e mbres ,m pposés de 1'1.R.A. Eu 
fait , co111111c le disent les 111ilitant:
dc l'l.H.A.. « ]' interne111e11t ,i1 étP 
notre ;ne illcur agent rcl'ruteu r ». Il 
a :,oudé ouvrie rs e l ehômenrs catho
lil[UCS autour de lï.R.A. et de,- in
lc rnés. Leurs ll~lt res. les fou lard ,: r i·
pnblil'a ins fait ,- ave,· d es nH11·qucur:
da11,.: l es l'alllp:-. pa,.:se nl de main 1·11 
main. A :~oël. le,- ,·arl«-:- d1· vu·u:-. 
révolutionnaire;. d es~inéc ,- par 1·11x 
0111 supplanlt'• le,- ,·artcs 1radi1io111wl
les : 1111e 111anifcs1a1io11 ,t 01·1·1qH·· 
1·a11turo11ll' allant d e Uc lfas l au 
,·:imp de Lung Kesh aux ni~ de 
« Qui vo11lon,--1:011s libérer ? Les i11-
len 1éo: ju;.qu"au dernier! >> 

Aujounlï1ui plu,- d1• >'l')ll ,·cnt, 
hommes sont in tc r11t'·s, ,;an ~ i"·trc 1·011-
d a 1n11Ps : -WO d'entre eu'< s11111 c nfor-
111i•s dam- k l'U111 p d e Long Kcs h qui 
n 'a ri e n ù t•nvicr a u x l'.tlllp:- d<i 1·011-
1·,mtratio11 nazis d e 193:J. Le,; inln-
111•~ sunl 1:nlassè, dans de" haraqucs 
e n tôle ondu lée 1•1ff 11él's d e barhl'
li•:-, dl' 111irado rs . Jls v durntenl c l 
v vin·11 1 dan,: )p fro id ·cl l'ln1111idi1,-._ 
i,,, 111i11i111u111 \ ila l ,ru,w 11011rri111n· 
to ujours froi,J.-. l•:1 ,-urluu l d1•,- hri-
111 ad1·~ <'llnli1111l· l11·s : ,-usp1· ns io11~ 
df's visiles, ins ult e.:- 1'I 1·011ps par )t,,

soldal ,-, l'lii e ns l:t1·h«"·s ,·ontn· ,·11:-.. L1•,
i11kr111;,.: 0111 ù p1·i111· la plai·,· de ,.,. 
111ouvoir c nln: la haraqul' l"I lt·s har
lwJ,·,,. qui l"e 111ou rn11l. C<"rlain" d\•11-
ln· 1' ux ,1111 pl11>< ,h· 60 an:< c l ont 
d«'·jù ,·0111111 d1·1". ù I rois foi,- les 

""'"l'" an/!lais. ,rauln•,; 11 '0111 l'"" 
15 an::' (*l. 

A l ' int,·•ricur d,· l'liaq111• hara11uc 
l1·s intcnu·.,. <ml /·lu d es 1·0111itt":< pour 
n '·;.d<' r les prohli·m cs politit[IIC>' e t 
11wlùrids. Le" responsahlcs de ces 
1·1m1iti•,; sont des 1111·111brei; ,l'une ,le" 
de u x hr:11wltcs ,le .l'.I. H.A. oi1 tics 
inorgani~é,;. 

A d e ux re prises le,; prisonniers 111• 
Long Kcsh out fuit une gri·vc de lu 
faim comme ceux ,lu navire-prison 
« Maidstone » Jont. sept d ùtcn u >< 
ont ri·us,:;i une 1··va1-1io11 :-pet'l1w11lairc. 

l•:n oclohn· 71 11111• ri'·voltc a sc1·01u·· 
le 1•an1p de co111·1111lration : l'Hnt.i111• 
hrîd(•i•, l,arri,·aclcs aux ,,ntréc,-. 

l.c!- soldat,- 0 111 alors alla11u,; nvc1· 
111•,- gn:na, fc,, lu1·ry 111ogi·rw,- 1·t 111•,-

hit1011~ f<-rri'·~. lk 110111hn·ux ,l,··ll'nus 
0 111 1•1<·· /!rii·v,•1111·111 hl1•~,.,;,_ et 11111 f, .,.. 
1111:mhrc:< 1·as,-1'·s. ,\ 11jo11nlï111i l"annt·c 
ouvre 1kux n o uveaux 1·amps il Ma
/!illil,(an 1·1 Enniskill1m . . \ la no1n•dl<• 
q111· l'ar1111;<. pourra it ~- inlcrlll:r d .. ,. 
[emmes, un jeune chôm eur de Dcrry 
nous a dit : « S'ils osent faire ça, 
tout le monde ici prendra le fusil. » 

Dam, les semaine>' i1 venir, le p c11-
ple irlandais va tout fai,rn pour « li
bi"·rcr les internés j11s1[l1'a11 dcruicr » 
et détruire les camps où on assas
s ine lentement IPs 1·0111hatta11ts clc 
la libntt>. 

« Qu.e les dizai11 e:; de millins d1• 
trava.illi•11 rs ,., ,f<, 111ilita11t., 'flli !Ill/ 

(' lll[>êch§ I' exûc11ti.011 des Basques ,fr 
Httr[!.OS. </111' /11/IS ("l' /IX 'flli -''' SIi//• 

ri<•tlf1t't1f. d1•s ca11111s d,• la mflrt ,., d,, 
la />''-'''' hr1111,• s,· /i•n·11t <i 1111111·,•,111 

1w11r fair,• /ib,;,-,,,. 110s f ri•n•., irla11-
rlnis. » Q 

1 • 1 l!11e e111Juête de /J-'.' ,·lwlu11ue., ,r11glai., 
fi rérélé que les i11ter11é." :'ieruient tr111111111-

1i.,·és de /11ço11 i11curnble. 

Erim 
fasciste 

Comme Pompidou qui parle d'Eluard, 
Erim est poète. Pour qualif ier la répres
sion en Turquie n·a-t-il pas dit : • Le 
cas échéant, on peut couvrir d 'un châle 
la déesse de la l iberté ... Le chef du 
gouvernement fasciste turc n'a pas 
suscité l'enthousiasme en venant en 
France. Il est vrai qu'il y venait pour 
affaires, comme M. De Lipowski quand 
il va saluer les fascistes grecs. 

Ces affaires, c 'est l'aide que le gou
vernement français peut apporter à la 
bourgeoisie fasciste appuyée par l'ar
mée turque, pour organiser les dépor
tations de Turcs en France. 

Les organisations démocratiques ont 
toutes protesté contre la répresion 
en Turquie à l'occasion de ce voyage. 
Des militants révolutionnaires turcs 
ont fait une grève jusqu'au départ 
d'Erlm de France. Cette sensibilisation 
de l'opinion était nécessaire. La lutte 
pour dénoncer les crimes fascistes en 
Turquie doit se poursuivre. Il faut éga
lement rappeler que les Arméniens, les 
Kurdes ont en Turquie été sauvage
ment réprimés dans leur lutte de libé
ration nationale. Il faut continuer la 
mobilisation. 



Rhodesie 

Zimbabwe 
• rien ne va 

Jean-Louis Auduc 

• 
• 

ptus 

ue 
.'. :. â' AfRlllUf:iu 

Si nous employons ici le Lerme Zimbabwe 
pour dèsigner ce que l'ensemble de la presse 
cl noLrc propre gouvernement appellent Rho
d1~sie. c'1~st parce que le terme Rho<l1~sie a t>Ll' 
foqi par lt~ coloniali sme anglais et qu'il est 
rejetè comme Lei par l'ensemble de la com-
111unaut1~ africaine. Celle-ci utilise le terme de 
Zi111halnv1' : pays du fl euve Zambèze. 

/\11 1110111<:nl oÎI T c cl l lcath :<ignail 
1,, traite ratifiant l'cnt.rée cle la 
Crundc-13rc tagnc clans la C.E.E.. ~a 
politique inLen1at.io11alc rc ,.cvait 1111 
cl1!111e11ti ci11~la11t , au 1·0-1ir dl' 1·1· 
que le:- l'olonial istes ani;lais appPl
lcnl crn·o1..- « l'Afri1pll' hla1ll'III' ». 

(}ualor:r.e 111orls e t cinquant.c-:<i x 
blcss,:s, tel c:<I Ji , hila11 offici1,I d1·:< 
on:r.,, jours 
vcrru•111c11l 
population 

clc r1·pn':<:<io11 cl11 ~011-
la11 S111i1h ,·ontr<' la 

afri1·ai1w ,111 Zi111bahw1·. 

Les 1·au,w:< cl,, c·"11e po11,-,-;t'·1· pop11• 
Jaire ne ,-0111 pa:< 11011v1·1lc,-.. 

Elle,; tie r111t,11l au fait ,pw, depui,-. 
le ] l novembre ] 965, 280.000 Blancs, 
avec la bé ru~di..tion du go11v1:nw
D1ent anglais - travailliste - · puis 
conservateur ticr111c111 c11 csdava~c 
11uatrc 111illions c l ,lc111i 11'Afri1·ai11s. 

I.e go11vc rr11:n11•11 t ,le 1 :01'.11 rc:< p•".'" 
,;ail ,l'aiJlt:111·,; 11uc 11111 S1111th lcrt.'.11 
la ,;it11atio11 s11ffi 1:1a11111u·11t. 1:11 11w111 
pui1:1qu'cn novembre ,lcrnicr il m·1·cp
tait de signer 1111 u1·1·onl. lln an·orcl 
qui reconnaît la y _rii<c ,le p'.111voir 
,le1:1 fai.cii;tci< rho.tc1<1e11s et 11111 com• 
porte la loi électorale ,;uivantc : 

« Pour étrc i:lcclcur, 1111 Afri1·ai11 
doit justifier pendant let- lieux an· 
nées avant ,;on inscription un rcv1•1111 
annuel ile 600 dollar:< ou po,;si':dcr 
une proprii•ti· ,l'une valeur· tic 1. IOO 

dolla,·s Oil avoir pny,·· :rno dollar~ 
d ' impôts et avoir 11<-ux a11111·1:,-. d ' i·du
l'alion sccondairr~. » ()uand on ;;ait 
tJIIC la population africaine ne 
compte que pour deux pour ce nl du 
reve nu fi scal dans le pays, on voit 
les conséquerwcs de eet.lc loi ... 

Le ~ouvcnu~11u~111 c•(u1:,;1~r v att •11r 

an;.dai:- pensait que l'apprnhation de· 
q11 e lq111:,-. Afri1·ai11,; proc:hc,; d11 rt·· 
~imc, la mis1: en pri:<011 de q111dq111•,; 
oppo;;anl:- s11ffirai1,nl i, l'alnwr le'.,-, 
douh:s qui ti,11aillai1·11t l'opi11io11 p11• 
hliq111· angl.iisc. Ba,-;suri, par la11 
Smith, il ac1·q1tai1. d'envoyer 11111, 
con1111iss io11 diri~éc par Lord PP.arec 
pour, ,-.oi-cli,-;anl sonde r le,-; se11ti111c11t,-. 
ile la population afri<!ainc ... l.1, hilan 
est un éche1·. 1:ompJct. Le:- Lravail
leur,- africain><, tenus ,-011s le hois
:;cau pur la poli1•i,, cx1·li1siv1,111c11l 
blanche, de Smith, cl par les unités 
,m1l-africai1u,,. lil faut hicn s•uidcr 
entre fasciste,-;) :;ta1im111anl :<111· k 
territoire rho1lc'•sic11, 0111 r1:f11s,·• mat<• 
sivcment la commission Pearcc. Dé
chirant le,; formulaire,-. de c·1·llc-ri, 
ils ont montré dans la rue leur vo
lonté de lullc 1·ontrc l'opprc~scnr 
racii;tc. 

A Shabu11i, ils sont clc1<1·cr11lu:- dan,; 
les rues, ont att.a1p1i· le ,-iè•ge 1111 parti 
gouvernemental, ,;1: sonl heurte'•,.: i1 la 
polire ra1·ist<' cpri a fait un mort. 
dix hJc,-.sc•;.. 

Dan,- la ,·1tt> m1n1erc·. la plu:< im
portant«> clu pays. l◄:welo. 1,,,. Ira• 
vaill,•u;rs africain,- ont. fait ;;ri•vc, 
lapidé les voitures d1, la police, etc. 

La rh>onsc cl1· lan Smith u i,t(· lu 
ri,pression à 0111 rance, en, p ri~onnunl 
y compris les élé111c11l>< modérés du 
Congrè:< national africain et t irant 
sur lc,i 111anifcsta11ts africains. 

Cela ave1· la bc~nédil'lion d,: « l'Eu
ropècn » Heath, Pr<!111i1ir 111inistrc 
anglais. Celui-ci faisant 1lc11x poids, 
deux 111cs11rcs traite fermement le 
Maltais Don Mintoff qui veut 1:ssayc r 
de 111c11cr 1111c poli I i.111w i ndt'·pc11-
d an tc. e t adopte l"atlit11d1: la plus 
1·on1·ilian11: avec le fasci~tc S111ith. 

Il faut dire· quc· l"l"ojeu du Ziru-. 
bahwf' et-t d ' imporlurrce . 

Entre l'Afrique 1lu Sud dc- l'apar
theid (une Afri<1uc <111 sLul non 
cxern pte de problème;c. ('OTlllll(' ru 
prouvé la récente grève• victorieuse 
des mineurs de Namibie), cl le M.o
zambic1uc colonisé par les Portugais, 
la Hhodétiie Zimbabwe est un pion 
de choix dan,; cc bastion ral'islc. 

Un pion qu'utilisent le g1111v1'rnc-
111cnt de Londres, comme 1·clui d,: 
Washington. lln pion 11ui lrouv,· 
l'appui ,lu gouvcrncmc11l. fra111,:ii,., 
dans les organismes internalionaux. 
li fout dire que ceJui-ci a, cla11,- la 
région, beaucoup <l'intérêts autour 
du barral-(C de Caborra-Bos:;a. D 

Soutien aux 
déserteurs portugais 

Le Portugal est le pay;. avc<· les in
dices ile pro.Juctivité consommation 
alimentaire les plus arriéré de l'Eu
rope, en un mot il est le pays le plus 
pauvre de celle-ci. Son principal 
produit d 'exportation est une mar
d,andise tri'.·s particulière : la main
d'œuvrc lsculcmcnt en Fra111'.c, il 
existe a peu pri,s 800.000 Lravail
leurs l . 

Le µ;ouv crncmcnt portugai,;, qui 
111· change pas depuis 1926, es1 un 
f:"11vc rnc111c11t de la bourgeoii-ic qui 
a pn,-. la forml' cl'u11c cli,·taturc fa:;. 
(' Î:--lt ~. 

Le Portugal, bien qu elant le pays 
11· plu~ pauvre de l'Europe. c,-1 celui 
•111i 111aintienl I.e plus ~rand c111pire 
c:olonial 1:11core existant. l'l!I cnq,irc 
,.olunial es t vi11gt-tleux fois plu,-; 
µ;ranrl 1~11 tenitoirc que la 1'll(>erri,·ic 
111i:1111: de la 111i:tropnlc, d a une po• 
p11lation d'environ 12 millions cl'ha
hila11ts, soumis clcpui,-. 400 an,- a11 
1 ravail fon·.'.·. 

li v a 11 an", les peuples des 1·olo-
11ies ~c ;;ont ,-.oulevi,s en armes 1·011trc 
l'exploitation 1·olonialc. Dcpui~ 1·1:ttc 
i.poq111, le i;o11vcr111:n1 c11l po1·tui;ai s 
111ai11tienl, avec l'aidt: de ses prolcc
teurs et part.cnairci; i111p1:rialistcs, 
111w ar1111·c ile 1 :>0.000 homme:; cn 
A f riqtlC I la population port 11gaisc 
est de 8 millions 11'habitanl!<). 

A1·t ucllcmcr\\', 'le,; jc:nncs Portu
l!ait< ,-ont ublig,;s cl'ac1·0111plir 3 Ît 4 
an,; ,le ,cervi1:c militaire.- Depuis 1111 
,·1•rtuin temps on as:<i,;tc i, une ncllc 
rc,c:ri11lcsccnl'c de la ri:sislancc 11nti-
1·olonialc 1luni< l'unni:c. l .1: rcfm; ,le 
ln 1-(IICrrc coloniale t<C traduit. sou
vent par la ,lé1<ertion et le 1li·pu,rl i, 
r,•t ranger. En fuit, i•tant 11011111, les 
1·011ditioni; de lu ré,pre1-1sio11 fasdt1te 
1·1 le faible ,lcgré d'orgunii<alion .li:,; 
forcrn, de réi<i1-1tancc, le maintien au 
Port 111,(al, 111i1111e ile tli:scrtcurs 1~11 
si1ualion de da111.le,;tinit1;_ ci;t i, l'hcu• 
n ' aclut:lle impost-1iblt·. 

Le soutien aux tléserlcurs porlu
µai s à l'ét,ranger est fornlamcntal 
pour que le mouvement de refus d~ 
la guerre puisse atteindre toute son 
ampleur. Il permet aux militant,; 
porlugaii- qui travaillent au sein dt• 
l'armée d'encourager les 11 é1<cr1io11s 
collectives el les actes 1l'insubor1li11a
tion, ceci au Portugal même et au;;si 
au front, en affaiblissant. la puissance 
de l'armée coloniale poTtugaisc. 

H.écemment (}« novembrcl est en
tré en vigueur un accord sur l'émi
i;ralion signé entre ]es gouverne
ments portugais et français. lequel 
sous la couverture de ré gularisation 
cl protection des travailleur5 por-
1 ugais va empêcher, ou tout au moins 
entraver, ces possibilités de séjour. 

Il existe clùjù c11 plu,;icun; pays 
d'Europe des comités de soutien aux 
déserLeurs portugais. En France. il 
n'exis te aucun comité serublablc : or 
,· 'est en France que viennent le plu" 
facilement les je une;; 11ni fuie nt le 
service militaire, où les Liichcs de, 
soutien sont les plus importante><. 
Po u-r celte raison un groupe ,le ,Iè
scrl.eurs portugais lanl'C en cc mo
ment l'idée de constituer 1111 Comito 
en Franc<~. Les rnilitanlt; du P.S.ll. 
le soutiendront. D 

Il 

Il 
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La télé asphyxiée 
■ Entretien avec des militants du · S.F.R.T. 
(Syndicat français des réalisateurs de télévi
sion) . 

Q. - Que pensez-vous de l'indé
pendance de l'O.R.T.F. ? 

R. Actuel1ement l'O.R.T.F., 
organe para-étatique géré théorique
ment par un Conseil d'administra
tion a trois champs d'action : l'édu
cation, la culture, et la distraction. 
Le Conseil d'a1lministration est cen
sé être composé des représentants 
des activités r elevant de ces trois 
domaines. En fait, on a choisi des 
fonctionnaires. Le directeur, lui, est 
nommé en' conseil des ministres (De 
Bresson) . Depuis la promulgation du 
statut de 1964, et malgré Mai 68, 
c'est dam/ l'équipe Pierrefitte que 
]'O.R.T.F. choisit ses gens. L'ancien 
ministre de l'Information qui n 'a 
théoriquement plus aucun rapport 
avec l'Office; y dispose pourtant 
d 'une voiture avec chauffeur. 

Tout -rapprochement avec la 
B.B.C. anglaise qui peut résister aux 
pressions du pouvoir serait gratuit. 
L'équipe Desgranpes a pris les appa
rences du libéralisme, mais c'est une 
fiction, un leurre ! Avec le nouveau 
statut, on est passé du stade rolonia
listc, sous la coupe directe <lu mi
nistè re de l'lnfonnation au ,·égimc 
néo-colonial pour respecter certaines 
formes extérieures. Du reste, il existe 
une ligne directe entre l.'Officc et le 
cabinet de Pompüloù. 

Q. - Comment s'effectue le con
trôle des émissions ? 

R. - Depuis 1968, on a mis en pla
<·c un système de contrôl e str ict. Au
trefois, la direction était obligée de 
censurer un prorluit fini (Affaire 
Pollack, Emission sur Cuba de M. P . 
Fouchet) avec le risque de réprn
bation publique que cela compot·tait. 
La nouveauté, c'est de contrôle r 1a 
réalisation avant, pendant e t après. 
Sous le p1·étexte technique d'une 
meilleure gestion, on s'est arrangé 
pour qu' il n'y ait plus besoin de 
censure car la commande est surveil
lée ù chaque phase de sa réalisation 
(moyens matériels e l finan,·ic rR ch i-
1·hc111cnt 1·omptés, tournage 1·011tnJ l11, 

etc.) . Le chef de fahrication, grade 
créé de toute pièce, est officiellement 
chargé de veiller à ce que le produit 
fini soit dûment confom1e au pro
duit annoncé. Pas d'écart possible 
pour le réalisateur avec la ligne à 
suivre. Pour éviter une censure pu• 
blique et impopulaire, on a institué 
plus subtilement une censure impli
cite, qui ne saute pas a ux yeux ruais 
qui n'en est pas moins dangereuse. 

Q. - Commerit s'est manifestée la 
mainmise de la direction ? 

R. - Aux différentes sections de 
p rogramme don t l a définition était 
t ellement large qu'elles devenaient 
difficilement contrôlables, on a subs
titué 22 sections strictement délimi
tées et dont l'ensemble englobe la 
tot alité rles progr ammes. (Panni 
elles, t rois sections de d ramatiques, 
trois sections de variétés, six sections 
de documentaires.) P ar ailleurs, en 
matière de gestion , la comptabilité 
analytique a été i-eteoue, cc qui per
met ,Je suivre avec beaucoup de 
précision les achats ,l'un service ;1 
l'autre. E nfin des standards étro its 
,le p rod uctions ont été institués : 
telle d urée ,l'ém iss ion donne le ,l roit 
i1 une quantit1S fixée d'avance d'ar
gent , de moyens, de matériels. 

Q. - On a becmcoup parlé d e let 
recherche cI:un nouvealL mode d e 
langage, spécifique à la télé. Que 
pensez-vous de Ta politiqne suivie 
clans ce domaine ? 

R. - L 'Office programme 5.000 
heures d'émissions sur les de ux 
chaînes dont 3.000 sont fabriquées 
par lui, alors que l'industrie du 
c inéma ne produit que 100 h eures. 
C'est dire l ' importance de la télé 
comme moyen de conn11unication de 
masse. Dans la grille des prog n1111-
111cs, une place importante est a1·
cordéc aux films « de c inéma », cc 
qui est la négation de toute r eche r
che en matière de té lévision. En fait, 
!'O.R.T.F. s'oriente verH l'abandon 

de toute politique de création auto
nome. 

Par aiJleurs, l'office est intéressé 
à la production de films, ce qui lui 
permet de mettre sous clef des réa
lisations qui n'étaient politiquement 
pas à son goût. (Godard, Baratier et 
même Lelouch). La direction veut 
transformer l'Office en « usine à 
1listraction à bon marché », d 'un ni
veau navrant. 

Q. - Il y a pourtant les émissions 
dites ctLltlLrelles ! 

R. - Tout est fait pour donner 
de la France, le r eflet d'un pays 
tranquille et sans problèmes. 

Ah, mais vers 22 h. 30, on donne 
dans l'intellectualisme ! Et même on 
pardonne quelques coups de griffes 
sans ::1rav1te contre le pouvoir, 
... quand la plupart cles téléspecta
teurs (en majorité les travailleurs) 
sont allés clormir. L'écoute à 21 h 30 
de « Visa pour l' A venir » par _exem
ple, représente 10 o/o .des téléspec
tateurs. Programméeà22 h30, l'émis
sion , devenue « Portrait de l'Uni
vers », touche seulement 3 ou .4 %, 
selon les habitudes - le vendredi 
on se éouche tard - ou le pro
gramme de l'autre chaîne (la con
currence du film est imbattable) . 

Q. - Est-il exact que le service 
public d e l'O.R .T.F. est << bradé » 
alLx firmes privées ? 

R. - L'accor<l entre l'O.H..T.F. e t 
Hache tte sur les vi1léo-cassettes a 
été négocié par cles fonction na ires, 
MM. Nora et Worms, qui, une fois le 
contrat signé, sont « entrés » chez 
Hachette avec l e titre de di recteurs. 
Une socié té a i'·t é fon<léc pour ex
ploiter cc nouveau marché de l'nu
tlio-visucl : la sociét1; Vidé11gmmm1• 
(50 ra-u achc ttc Cl 50 o/o O.R.T.F.) . 
L'Office apporte en cadeau de noce 
~es 3.000 he ures d'ém issions immé
dia tcmenl exploitables en vidéo
cassettes. Ainsi un établissement pu
blic met iles fonds publict1, · collectét1 
avec les redevances cle l 'ensemble 
des télét1pcctatc11rs, ii lu dispoi;ition 
ile l'initia tive privée su1111 con!<ulta-
1 ion d'aucun organe ·représenta tif 
d' une 11uelconquc volonté populaire. 
C'est Hachette, qui, à l'appui ile son 
réseau ile presse, « truste » Je mono
pole de la diffusion et ,le la distri
bution, et cc, an m épris du droil 
des auteurs. 

Q. - Qu'est-ce qui est à l'origine 
des luttes menées actuellement à 
l'O.R.T.F. ? 

R. - C'est l'affaire de la publicité 
clamlestinc dans laquelle P. Sabbagh 
contacté }:>ar Havas-Conseil pour 
truffer les émissions de « publicité
pirate » des grandes marques. Une 
mission d'enquête à l'initiative du 
sénateur Diligent a été constituée 
dans cette affaire. Elle a refusé de 
se faire doubler par une commission 
de contrôle émanant de l'assemblée, 
en fait de la majorité. Cette affaire 
peut paraître secondaire bien que, 
il faut le rappeler, 30 secondes de 
temps de publicité à la télé coûtent 
30 millions, soit un million la se
conde. Ce n'est pas rien. On com
prend l'intérêt des grandes fim1cs 
pour la publicité indirecte à l'inté
rieur même des émissions. Ces fil'
mes peuvent alors se montrer gêné• 
reuses envers ceux qui leur ont faci
lité la tâche. Pour sa part, Marcillac 
dit avoir touché 100 millions. Cette 
affaire a créé une atmosphère de 
nervosité et de contestation au sein 
de l'Office. 

Q. - C'est à ce moment que la 
discussio,i a été e1igagée avec la di
rection? 

R. - La direction avait prévu un 
protocole pour remplacer le système 
ancien du « paiement au cachet » 
des r éalisateurs, c'est-à-dire à la 
pièce. Il est apparu cl airement au 
S.F .R .T. qu' il y avait là une tenta
tive précise d' intégration des syndi
cats au nouveau système de surveil
lance mis en place. L'accepter, c'était 
s'autocensurer. Les réalisateurs de la 
télé ne l'onl pas voulu. Les produc
teurs e t les acteurs ont également 
refusé (15 décembre 1971) . C'était un 
p remier échec de la directîon qui 
tenta alors de diviser les différentes 
catégories ile personnels pour mieux 
les museler. Mais les techniciens 
(mixeurs, bruiteurs, monteurs) n'ont 
pas voulu se séparer de l'action des 
réalisateurs et fnire le jeu de ln 
direction. 

Q. - N·enco11rez-vo11s pas le re
proche de vous opposer à la moder-
1iisation de l'O.R.T.F. en grandès 
nnités de production ? 

R. - La réalisation télévisée ne 
peut être qu'utisan ale. Il n'est pas 
question que la télé devienne une 
usine à saucissons. La T.V. américai
ne n 'est pas parvenue à « s'industria
liser ». EUe a dû renonce r à sa te n
tative. 

Il faudrait plutôt pl'évoir des ate
liers <le production qui conserve le 
caractère personnel e t humain, indis
sociable de ce genre de pro,luction. 
L'nutogc~tion de cct1 ute]ien1 en serait 
le complément cohérent. Mais ça, 
c'ci;t une autre affaire ! 

PROPOS RECUEILLIS 
PAR ALAIN MOUTOT. 


